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piiRïS, 23 SEPTEMBRE. 

17 février nn lit dans le Moniteur : 
V l'article 19 du décret organique du 

1852 le Communiqué suivant a
r
été adressé au journal 

'^^fo»'%
nationale, dans son numéro du 21 sep-

len'ibri', publie un article qui contient le paragraphe sui-

vant : 
Je suppose que demain, en mon âme et conscience, et 

* i'i,]térèt du pays, je crusse devoir mettre en discussion 
n la forme ou le principe du gouvernement, ni les lois éter-

"Vs de la morale et de la société, mais simplement un acte 

SfM le ministre de l'intérieur, moins que cela encore, un 

détail de l'organisation de la presse par exemple, ou une sim-
V' mesure prise à "tari, P"1' un sous-chef de bureau de cette 
toute- puissante administration qui tient dans ses mains la vie 
ei la mort des journaux : ou il faudra que. je sois un héros de 
courage, ou il faudra que je sois bien sûr que le fonctionnaire 

je vais critiquer est lui-même nn héros de justice et'd'ub-
léiation, un Catori, un Brulus, un Aristide. S'il n'est qu'un 
jjniule mortel,accessible aux conseilsde l'humaine faiblesse, il 
e t cair que je ne suis qu'un fou, et que mon journal a perdu 

par mon imprudence 50 OpO de sa valeur. » 

« Il est regrettable que des écrivains'sérieux se laissent 

eulraker à des interprétations qui dénaturent complète-

ment la législation qu'iis attaquent, en méconnaissant le 

respect dû à la loi. 
«L'Opinon nationale sait tiès bien que les journaux 

ont le droit de discuter les actes du Gouvernement, et 

qu'ils en usent tous les jours sans aucun péril. Elle sait 

également que la haute responsabilité de M. le ministre 

de l'intérieur est directement engagée dans toutes les dé-

cisions qui se rattachent à l'application du décret du 17 

février 1852, et que pour les moindres détails, aussi bien 

que pour l'ensemble, sa sollicitude est partout présente 

comme une garantie de tous Ls intérêts. » 

« Va l'article 19 du décret organique du 17 février 

1852, le communiqué suivant a été adressé au Journal 

des Filles et des Campagnes : 

lu Journal des Filles et des Campagnes, dans son nu-

méro du 20 septembre, s'exprime ainsi, à propos des der-

nieas actes du Gouvernemeut sur la législation de la 

presse : 

« Nous demandions une lo;, quelle qu'elle fût, parce qu'une 

'ui> t'est la liberté. » 

" Si étrange que soit cette réclamatiou, le Gouverne-

nt croit devoir y répondre, en rappelant que le décret 

du 17 février 1852 est une loi organique qui a eu préci-

sément pour objet de réglementer la liberté de la presse. 

" La même feuille ajoute : 

" Qu'il suffit souvent d'une distraction ou d'une erreur d'un 
employé subalterne pour, sinon compromettre, du moins in-

quiéter l'existence des journaux. » 

« A cette allégation de mauvaise foi, il suffira d'oppo-

serl articio-32 du décret précité qui porte qu'un journal 
ne Pourra être averti que par décision ministérielle, et 

supprimé, dans certains cas déterminés par la loi, que 

Par un décret impérial. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Francfort, 23 septembre. 

tiorf présiclent de la police a refusé de donner sa sanc-
n aux statuts de l'association nationale. L'association 

ena appelé au^énat. 
Londres, 23 septembre. 

Le Morning-Herald croit savoir que le traité définitif 

teran Procnainemenl s'8ne à Zurich. Le traité por-
p, seu'ement les signatures des deux puissances :1a 

sera/6 61 ^'Autricne- J-es préliminaires de Villafranca y 
i'Aut 1 strictement maintenus. Quant aux relations de 

t'ait n! aVec le Piémoi)t»la conduite de l'Autriche se-
ëuidee par les préliminaires de Villafranca. 

Madrid, 22 septembre, 

à la n Gaze.lte annonce la nomination du général Serrano 

g'taerie-générale de Cuba. 
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 Gibrait anglaise de Malte a commencé à paraître de-

L'Kspagi RiP„ j*gne remP'>àce son consul à Santo-Domingo. 
ftleQ de nouveau à Ceuta. 
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Trieste, 22 septembre, 

nople, 17. — Derwisch-Pacha a été nommé 

DeUv e ■ lll-pétersbourg, et Riza Bey à Téhéran. 

Le stau i8iîlef P°rlent deS trouPes a Candie. 
ueux ca 1 Banclue a été sanctionné. 
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cheminé f Turcime à Anvers a reçu une concession 

l« tSL fer deVa™aàRustchuc. 
«graphe de Chies à Smyrne s'est rompu. 

Munich, 22 septembre. 

Les conférences entre les ministres de Bavière, de Saxe 

et de Wurtemberg sont terminées. On s'est entendu com-

plètement sur la question de la réforme fédérale. Il est 

probable qu'on a discuté aussi la question de la Constitu-

tion de la Hesse électorale. 

Marseille, 23 septembre. 

. Les nouvelles suivantes sont, en date de Constantino-

ple, du 14 septembre : 
La garnison de Constanlinople a été portée à 10,000 

hommes. 
L'émission des obligations du Trésor ottoman est re-

tardée. 
Le change a une tendance à la baisse. 

La Porte est en meilleurs rapports avec la Perse. 

Le bruit court à Constantinople que Schamyl aurait été 

vendu à la Russie moyennant six millions de roubles, et 

que les Circassiens continueront la guerre. 

Le gouvernement turc a envoyé des troupes à Candie. 

Saint-Pétersbourg, 22 septembre. 

La Gazette du Sénat publie plusieurs ukases impéria-

les dont voici le résumé : Concentration de toutes les ins-

titutions de crédit dans le ministère des finances; émis-

sion de billets de banque à 5 pour 100 d'intérêt en échan-

ge dos billets existant actuellement. Le remboursemti.t 

de ces nouveaux billets se fera par amortissement annuel, 

à partir de 1861, en trente-sept années. Les sommes dé-

posées à la Banque recevront à l'avenir un intérêt annuel 

de 3 pour 100 au lieu de 2 pour 100, taux actuel. 
La durée du service militaire est fixée à quinze ans 

pour l'armée de terre, et à quatorze ans pour la marine. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( vacations). 

Présidence de M. Rougeron. 

Audience du 10 septembre. 

ÉTRANGER. — ARRESTATION PROVISOIRE. —' JUGEMENT DU 

FOXO. — TIERS PORTEUB. — CHOSE JUGÉE. 

Le. jugement qui condamne un étranger, souscripteur d'un 
effet de commerce, à payer le montant de cet effet à un 
Français tiers porteur, a l'effet de la chose jugée quant à 

la qualité de créancier légitime du Français. 

En telle sorte que l'étranger n'est plus recevable à demander 
sa mise en liberté, en prétendant que le Français n'est 
pas tiers-porteur sérieux, mais seulement mandataire de 

l'endosseur précédent, étranger lui-même. 

M. Petit, directeur de la compagnie d'assurances La 

France, porteur d'un billet de 775 fr. souscrit par M. 

Quevauvillers, sujet belge, a fait incarcérer celui-ci par 

mesure provisoire ; puis, il a obtenu du Tribunal de com-

merce de la Seine un jugement, passé en force de chose 

jugée, qui condamne M. Quevauvillers à lui payer le 

montant du billet. 
M. Quevauvillers demande aujourd'hui sa mise en li-

berté. 
M Geiité, son avocat, a développé deux moyens à l'ap-

pui de cette demande : 

1° M. Petit n'est pas tiers-porteur sérieux ; en effet, le bil-
let a été souscrit par Quevauvillers à M. de Bettigriies, endossé 
par celui -ci à l'ordre de M. Mauss. Tous trois sont sujets bel-
ges. A l'échéance le billet n'a pas été payé, et M. Mauss, qui en 
était a'ors porteur, l'a endossé quatre jours après l'échéance à 
l'ordre de la compagnie d'assurance La France, dont il est l'a-
gent à Anvers. On comprend très bien que M Petit, directeur 
de La France consente à rendre un service à son agent, en 
poursuivant en son nom le recouvrement d'une créance incer-
taine; mais on ne comprendrait pas qu'une compagnie com-
me La France pût accepter pour son comple une créance com-
promise et par le fait du non-paiement à l'échéance, et par 
le délaut de protêt qui enlevait tout recours contre les endos-
seurs. Du reste, Me Genté déclare s'en rapporter à la décla-
ration même de M. Petit, et lui déférer le serment suppléloire. 

2° L'endossement postérieur à l'échéance ne transfère pas la 
propriété d'un •( ffet de commerce, il constitue un simple 

mandat. „.'.', 
Donc, dans tous les cas, le véritable bénéficiaire du billet 

est M. Mauss, dernier endosseur, sujet belge. Donc l'arresta-
tion provisoire a été faite à tort et sans droit, et la mise en 

liberté de Quevauvillers doit être ordonnée. 
Quant à la fin de non-recevoir tirée de c^ que le Tribunal 

de commerce a condamné M. Quevauvillers à payer le montant 
du billet à M. Petit, l'avocat la repousse, en se fondant sur 
ce que l'incarcération a eu lieu, non en vertu de ce jugement, 
mais en vertu d'une ordonnance de M. le président du Tribu-
nal civil. Du reste, ajoute-i-il, le jugement peut èire frappé 
d'appel au chef de la contrainte par corps, et le Tribunal n a 
pas été appelé à statuer sur le point de savoir si M. Petit 

était, ou non, tiers-,.orteur sérieux. 

Me Maugras, pour M. Petit, a répondu : 

La fin de non-recevoir que nous opposons à la demande de 
M Quevauvillers est insurmontable ; en1 effet, il a été souve-
rainement jugé entre mon client et M. Quevauvillers, que ce 
deS était débiteur de 775 fr.; M. Petit est Français, sa 
qualité de créancier sérieux et légitime ne p ut être contestée 

quU ne tenant aucun compte de la chose jugée. La demande 

n'est donc pas recevable. 

M. Ducreux, avocat impérial, a conclu au rejet de la 

demande. , . , 
Le Tribunal a statué dans les termes suivants : 

dépens. » 

ES DEBATS JUDICIAIRES. —««« 
RUE HARLAY-DU-PALAIS, Z, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paria. 

{les lettres doivent être affranchies.) 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Faustin Hélie, conseiller. 

Bulletin du 22 septembre. 

FAUX. — PRÉJUDICE. — ACTE AUTHENTIQUE. — CONTRAINTE 

PAR CORPS. 

La réponse affirmative du jury à la question de savoir 

si un notaire est coupable d'avoir fabriqué, en y appo-

sant ou faisant apposer de fausses signatures, deux actes 

authentiques contenant l'un mainlevée d'une inscription 

hypothécaire, l'autre transport de créance, justifie suffi-

samment l'application de la peine édictée en l'article 145 

du Code pénal, sans qu'il soit nécessaire que le jury ait 

été expressément interrogé sur le point de savoir si le faux 

a causé un préjudice : les actes dont s'agit établissent suf-

fisamment par leur nature le caractère préjudiciable du 

faux. D'ailleurs, et eu général, tout faux introduit dans 

la rédaction des actes authentiques et publics est criminel 

et puuissable, indépendamment de la nature des faits 

auxquels le faussaire veut le rattacher, et qu'il aurait eus 

en vue, puisqu' t q loi publique en ses fonde.-, 

ii/'^'s. -' t . tuÇWfia tous forças, à cette e>:-o6aEco séces 

sairo'qùi est l'âme de toutes les transactions sociales. 

Rejet, au fond, du pourvoi du sieur B..., ancien notai-

re, contre un arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Saô-

ne, du 13 août 1859, qui le condamne à sept ans de ré-

clusion pour faux en écriture authentique. 
Cassation partielle, en ce que cet arrêt a fixé la durée 

de la contrainte par corps, encore qu'il ne contînt pas li-

quidation des frais, et qu'ainsi il ne fournit pas la preuve 

que les condamnations pécuniaires résultant de l'arrêt 

s'élevassent à 300 fr. 
M. Le Serurier, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M0 

Achille Morin. 

INTRODUCTION DE JOURNAUX ÉTRANGERS EN FRANCE. — 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Le fait d'introduction en France de journaux étrangers 

sans l'autorisation du gouvernement, prévu par l'article 

2 du décret du 17 février 1852, constitue-t-il un délit ou 

une simple contravention à la police de la presse? Com-

porte-t-il, comme délit, l'application de l'article 463 du 

Code pénal sur les circonstances atténuantes, ou répu-

gne-t-il, comme contravention, à l'application de cet ar-

ticle ? 
Un arrêt de la Cour impériale de Colmar, du 12 avril 

1859, avait admis, dans ce cas, l'application des circons-

tances atténuantes; il a été cassé par arrêt du 25 juin. La 

Cour de Dijon, saisie du renvoi, a, par arrêt du 24 août, 

prononcé dans le même sens que la première Cour. 

Dans ces circonstances est intervenu, au rapport de M. 

le conseiller Du Bodan, et sur les conclusions de M. l'a-

vocat-général Martinet, un arrêt de renvoi aux chambres 

réunies. (Procureur-général de Dijon contre Dessaules de 

Ronin.) 

La Cour a rejeté les pourvois de : 
1° Jean-Pierre Dupas, condamné par la Cour d'assises de la 

Seine à quatre ans de prison pour banqueroute frauduleuse ; 
2" Louis Ramangé (Sartbe), huit ans de réclusion, attentat 

à la pudeur; 
3° Isidore Ramos (Oran), cinq ans de prison, vol qualifié; 
4° Jean Robinet (Indre), vingt ans de travaux forcés, tenta-

tive de vol qualifia; 
5° Pierrette Dobineite, veuve Loget (Nièvre), huit ans de 

travaux forcés, infanticide; 
6° Marie-Antoine Fantin ( chambre d'accusation de la Cour 

de Lyon), renvoi devant la Cour d'assises de la Loire, sous 

l'inculpation de faux; 
7" Elie-Augustin Racineux (Loire-Iuférjeure), huit ans de 

réclusion, vol ; 
8° Jean-Buptiste Aubaille (Saône-et-Loire), cinq ans de pri-

son, tentative de viol ; 
9° Miloud-ben-Fernan (Oran), six uns de réclusion, tenta-

tive de viol ; 
10° Joseph-Etienne Duboucher (Oran), cinq ans de prison, 

vols qualifiés ; 
41° Félix Briatte (Oran), dix ans de réclusion, attentat à la 

pudeur ; 
12° Mohamed-ben Gouri (Oran), cinq ans de réclusion, vol 

qualifié ; 
13° Mohamed-ben-Cheuch (Oran), six an» de travaux forcés, 

séquestration avec tortures et blessures; 
14° Paul Antoine Rolla et Léon Toucas (Oran), cinq ans de 

réclusion, vol ; 
15° Jean Dubost (Saône-et Loire), six aDS de travaux forcés, 

vols qualifiés ; 
16° Abd-el-Kader-Onld-si-Mohamed-Fiiali (Oran), cinq ans 

de travaux forcés, vols qualifiés ; 
17° Mohamed-ben-Moktar (Oran), cinq ans de réclusion, 

vol qualifié; 
18° Jean Berthelot (Charente-Inférieure), travaux forcés à 

perpétuité, meurtre. 
Elle a déclaré déchus de leurs pourvois, faute de consigna-

tion d'amende dans les délais : 
1° Auguste-Ambroise Beaudoutn, condamné par la Cour 

impériale de Rouen à six mois de prison pour vol ; 
2" Alexandre Plette (Cour de Rouen), dix-huit mois de 

prison, vol ; 
3° Marie-Elisabeth Richerand (Cour de Lyon), cinq ans de 

prison, escroquerie ; 
4» Jules-Alexis (Cour de Paris), six mois de prison, coups 

et menaces de mort ; 
5" Joseph François Rougier (Cour d'Aix), sept ans de pri-

son, tentative da vol ; 
6" Jules Beaudon et Charles-Michel Pottier (Courde Rouen), 

trois et cinq ans de prison, vol et rupture de ban ; 
7° Pierre Carbonnier (Cour de Rouen), deux ans de pri-

son, vol ; 
8° Louis-Antoine Chartier (Cour de Rouen), dix-huit mois 

de prison', escroquerie. 

Elle a donné acte de leurs désistements à : 
1° Louis-Alexis Davtsne, condamné par la Cour d'assises de 

la Seine, à deux ans de prison pour vol; 
2° Pierre Saucié (Seine), prison, abus de confiance. 

La Cour, réglant de juges, a renvoyé devant la chambre 
d'accusation de la Cour impériale d'Aix, le nommé Joseph-

Mathurin David, prévenu de coups et blessures. 
Par application du décret d'amnistie du 16 août dernier, 

elle a déclaré n'y avoir lieu de statuer sur le pourvoi d'Eu-
gène Prévost, condamné par arrêt de la Cour de Rouen, du 29 

juillet 1SSÎ», à deux ans de prisjii, pour cris séditieux et of-

fenses envers S. M. l'Empereur. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 23 septembre. 

VOL AVEC EFFRACTION DANS UNE MAISON HABITÉE. 

L'accusé qui comparaît sur les bancs de la Cour d'as-

sises a une physionomie peu propre à inspirer la confian-

ce. Il le comprend sans doute, car il cache sa figure avec 

son mouchoir. Philibert-Guislain-Joseph Moura, qui a à 

répondre à l'accusation de vol avec effraction dans une 

maison habitée, est un ancien marin. Son congé expiré, il 

a repris son état de forgeron. C'est un ouvrier intelligent, 

qui, au dire de ses patrons, Douvait se faire de bonnes 

journées. Mais, au lieu de travailler, Moura a préféré se 

livrer à la débauche, et enfin, pour satisfaire ses mauvais 

instincts, il a volé. Ce n'est pas, du reste, la première fois 

qu'il comparaît devant la justice, il a été déjà condamné 

quatre fois. 
Voici les faits qui lui sont reprochés par l'acte d'accu-

Le 2;, ' .«. dotirler, -ers ot.'«.oî.eures'âOôïr ,*te» epoàx 

Petit, marchands de vin logeurs àPuteaux, rue des Trois-

Pavillons, constatèrent en rentrant dans leur chambre à 

coucher, qu'un malfaiteur s'y était introduit pendant la 

soirée et leur avait soustrait une somme de 1,100 francs 

en pièces d'or renfermée dans leur secrétaire. 
Après avoir tenté d'ouvrir ce meuble avec une faus-

se clé qui fut trouvée sur une chaise, l'auteur du vol, 

recourant à l'effraction, s'était servi pour forcer la serrure 

d'un marteau dit marteau de graveur, appartenant aun é-

poux Petit. 
Ce vol avait sans doute été commis vers huit heures et 

demie du soir ; à cette heure, le témoin Lelièvre rentrant 

daos sa chambre et passant devant celle des époux Petit, 

avait remarqué que leur porte était ouverte. Or, cette porta 

abandonnée à elle-même se ferme par son propre poids. 

Il y avait donc quelqu'un qui, à ce moment, la retenait à 

l'intérieur. 
Le vol était l'œuvre manifeste d'un individu initié aux 

habitudes des époux Petit, car il avait choisi le moment 

où les habitués de la maison venaient y prendre leur repas 

et où les maîtres de l'établissement étaient occupés à les 

servir. 
Les soupçons, qui avaient d'abord plané sur le nommé 

Winckers et sa concubine, se reportèrent sur Moura, qui, 

pendant quelque temps, avait occupé une mansarde au-

dessus de la chambre des époux Petit. Moura s'était accu-

sé lui-même en fuyant le garni le soir même du vol, sans 

régler sa dépense et sans emporter son livret. Il s'était 

accusé surtout par des dépenses qu'il avait faites dans cette 

soirée, à Versailles, où on l'avait vu dans plusieurs mai-

sons de prostitution, porteur d'une somme considérable. 

Aussi s'empressa-t-il, dès qu'il fut arrêté, de soutenir 

qu'il avait quitté la maison des époux Petit le 24 mai, 

veille du vol, et non le 25, et d'invoquer comme preuve 

d'innocence sa présence à Versailles dans la soirée du 25, 

alléguant qu'il y était arrivé à sept heures. 
A chacune des attestations de Moura l'instruction op-

pose un démenti ; il est avéré qu'il n'est parti de la mai-

son des époux Petit que le 25, car la femme Pain l'a vu 

rentrer au garni entre cinq et six heures, et quelques ins-

tants après elle Ta vu de nouveau couché sur son lit tout 

habillé et paraissant dormir profondément. 
La présence de Moura à Versailles n'est signalée que 

vers neuf heures et demie du soir. A cette heure il s'était 

présenté avec le nommé Pottier, dans la maison de tolé-

rance tenue par la veuve Philippe, où il avait passé une 

partie de la nuit. Puis, vers deux heures du matin, il s'é-

tait rendu avec son camarade dans un autre mauvais lieu, 

chez la femme Bouriaud. Là, une fille, nommée Thérèse 

Bertrand, dont l'accusé partagea le lit, vit entre ses mains 

une somme de 1,000 fr. ou 1,100 fr. tant en or qu'en bil-

lets. Moura disait que cet argent provenait de la succes-

sion d'une sœur morte en Bretagne. Il partità huit heures. 

Le 26, il vint dîner chez la femme Bouriaud, et craignant 

d'être dépouillé de son or, il pria cette femme de le lui 

changer pour des billets, ce qu'elle fit. Il retourna le soir 

chez la femme Philippe, à laquelle il confia une somme de 

900 fr. composée de deux billets de 200 fr. et de cinq bil-

lets de 100 fr. L'orgie et les folles dépenses continuèrent 

les jours suivants, et l'accusé était sans argent lorsqu'ilfut 

arrêté le 2 juin, à Paris, chez sa femme, rue Grenier-Saint-

Lazare, 47. 
Ainsi, le soir même du vol, Moura est arrivé à Versail-

les au plus tard vers neuf heures et demie. Il a eu le temps 

de quitter Puteaux et de prendre le chemin de fer, nanti 

de la dépouille des époux Petit. Il était porteur d'une som-

me en or égale à celle qui a été soustraite. Il a donné de 

faux noms dans les maisons de débauche où il répandait 

cet or qu'il s'était procuré par le crime, et qu'il dénaturait 

dans une pensée d'impunité. 
Moura, dont l'instruction signale les habitudes de dissi-

pation et de débauche, a osé soutenir que l'argent dont il 

ne peut nier la possession était le produit de son travail 

lentement accumulé par l'économie. Le témoignage de sa 

femme, qu'il laissaitdans le dénuement, et dont il épuisait 

les épargnes pour défrayer ses débauches, proteste contre 

cette allégation, non moins que le témoignage des patrons 

qui ont successivement occupé cet ouvrier dissipateur. 

Aux mois de mars et d'avril, Moura, qui habitait alors De-

nain, était sans ressources et demandait à ses beaux-frère3 

les moyens de retourner à Paris. 
L'accusé a d'ailleurs trahi le secret de sa culpabilité 

dans les confidences qu'il a faites au nommé Gall, détenu 

avec lui au dépôt de la Prélecture de police, il s'est vanté 

à celui-ci d'avoir soustrait à Puteaux, le 25 mai, une somme 

de 4,000 fr. en forçant un secrétaire à l'aide d'une double 

pince. 
Moura est déjà connu de la justice par quatre condam-

nations pour rébellion, remplacement frauduleux, déten-

d'armes prohibées et port illégal d'une décoration. 

En conséquence, ledit Moura est accusé d'avoir, en mai 

1859, à Puteaux, soustrait frauduleusement, la nuit, à l'ai-

de d'effraction, dans une maison habitée, une somme d'ar-
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gent au préjudice des époux Petit, crime prévu par les 

articles 384 et 386 du Code pénal. 

Dans son interrogatoire, l'accusé soutient qu'il n'était 

pas à Puteaux lors du Vol qui lui est imputé ; il invoque 

un alibi : il était, dit-il, à Versailles. Il prétend ensuite qu'il 

avait pour 952 fr. et quelques centimes d'économie ; il ga-

gnait de bonnes journées, et il a même reçu une gratification 

de 300 fr. pour les travaux qu'il a faits au Palais-de-Cris-
tal. 

Différents témoins sont ensuite entendus. 

La femme Petit, victime du vol, fait sa déclaration. Il 

lui a été volé une somme de 1,100 fr. en or. Cette somme 

était renfermée dans un secrétaire ; il fallait savoir qu'elle 

avait cette somme pour la voler, aussi ses soupçons ne 

se sont-ils pas portés d'abord sur Moura, bjeu qu'il eût 

quitté le garni sans payer, sans même emporter son livret-," 

la veille, il lui avait emprunté 1 fr. 

Le sieur Lelièvre logeait chez les époux Petit; vers huit 

heures et demie, passant devant la chambre des époux 

Petit, il a remarqué que leur porte étaitjsuverte. Cette cir-

constance l'a frappé depuis qu'il a appris le vol, car cette 

porte, abandonnée à elle-même, se ferme par son propre 

poids. 

La femme Pain a vu l'accusé vers six heures, dans la 

soirée; il était couché sur son lit et avait l'air de dormir. 

On entend aussi différents patrons de l'accusé. D'après 

ces témoins, l'accusé pouvait gagner de 5 à 6 fr. par jour; 

mais il ne travaillait pas toujours ; ses habitudes de dé-

bauche connues ne permettent pas de croire à des écono-

mies, J
 (

 W 

L'un de ses patrons déclare que l'accusé a gagné à une 

certaine époque de 14 à 15 fr. par jour, mais cela a duré 

peu de temps et se passait en 1856. 

La femme de l'accusé est appelée. Elle dépose que son 

mari n'avait aucune économie. Au lieu de lui donner de 

l'argent, il lui prenait le sien. Quand il est parti pour 

son pays, pour Denain, il lui a pris les 60 fr. qu'elle avait 

mis en réserve, et ne les lui a jamais rendus. Au contraire, 

•il lui écrivait de lui envoyer 10 fr. 

L'accusé répond : Je cachais les économies que je pou-

vais faire ; j'ai été trompé par ma femme. Quand je l'ai 

épousée, je ne savais pas qu'elle fût une fille publique, et 

depuis l'époque où je l'ai su je n'ai plus été bien avec elle. 

Après cette déposition, oa entend des femmes publiques 

ue Yursaîlies. Elles déposent des débauches d£ l'accusé.
 nve

z prêté serment devant 'la 'justice, vous lui devez la vérité 

prévenu qu'un gendarme, que son service appelait sur la 

voie du chemin de fer, venait d'être tue par un convo 

se dirigeant sur Paris, se rendit à l'endroit ou 1 accident 

était arrivé, et constata l'état du cadavre du gendarme 

Laroche, de la brigade de Choisy. La tete de ce mal-

heureux était complètement broyée, la lace était dé-

chirée, il avait un bras et une jambe fractures, des doigts 

coupés; bref, tout le corps était horriblement mutilé. 

De l'enquête il est résulté que le malheur devait être at-

tribué à l'imprudence, à la négligence et à l'inobservation 

des règlements de la part du sieur Flicher, garde-barriere 

du passage à niveau de Choisy-le-Roi. 

En conséquence il a été renvoyé devant la justice sous 

prévention d'homicide par imprudence ; la compagnie du 

chemin de fer d'Orléans a été citée comme civilement res-

ponsable, ét'dt 
La veuve du gendarme Laroche s'est portée partie ci-

vile, et M' Octave Falateuf demande pour elle une somme 

de 1,000 fr. une fois payée, et, en outre, une pension an-

nuelle et viagère de 700 fr. 

La compagnie du chemin de fer n'étant pas régulière-

ment représentée à l'audience, défaut e6t donné contre 
elle. 

M. le président, au prévenu '■ La prévention vous repro-
che d'avoir causé involontairement la mort du gendarme La-
roche; le 16 août dernier, au moment où un train exi-resa, 
allait passer, se dirigeant sur Paris, vous avez laissé passer 
deux charrettes sur la voie, alors qu'il vous est ordonné, par 
les règlements, de tenir la voie libre cinq minutes avant le 
passage du train attendu; bien mieux, H paraît que le sifflet 
du train s'était fait entendre au loin ; enfin, au lieu d'ouvrir 
vous-même les barrières aux . deux charrettes, vous les avez 
laissé ouvrir par une personne étrangère, et c'est en voulant 
fermer l'une de ces barrières ouverte sur la voie et à portée 
du train signalé, que le gendarme fu! atteint par ce train qui, 
en ce moment, tournait une courbe très proche de là et arri-
vait à toute vapeur; vous allez entendre les témoins: asseyez-
vous. 

Le premier témoin est une vieille femme, la veuve Di-
don. 

M. le président : Vous connaissez Flicher anciennement ? 
Le témoin : Oh! oui, monsieur, il y a quatorze ans. 
D. Vous êtes liée d'amitié avec lui et sa femme? — R. Oui, 

monsieur. 

D. Eh bien, il n'en faut pas moins dire toute la vérité, vous 

On a vu entre ses mains la somme équivalente au vol. A 

l'une de ces filles il a dit que cet argent lui provenait d'un 

héritage qu'il avait fait par la mort d'une sœur. 

Le témoin Gall est absent. C'est l'individu qui se trou-

vait au dépôt de la Préfecture avec Moura, et à qui ce der-

nier a fait confidence du vol de Puteaux. 

Le témoin Blot. Ce malheureux a les deux jambes cou-

pées ; il a une physionomie intelligente et honnête. Il dé-

pose que l'accusé lui a écrit au moins d.x lettres de Ma-

zas. Dans l'une, il le priait de déclarer qu'il avait au moins 

800 fr. d'économies; dans une autre il lui disait de cher-

cher un nommé Potier, que cet homme déposerait de 

l'heure à laquelle il avait été vu à Versailles, et qu'il se 

sauverait ainsi. Le témoin Blot est allé à Versailles trois 

fois, ce n'est que la troisième qu'il a trouvé Potier. Ce 

dernier lui a signé un certificat attestant que Moura était 

à Versailles vers six heures. II n'a nullement provoqué 

cette attestation par des promesses, il a demandé la vé-
rité. 

Potier, maçon. Ce témoin, qui a été, dans la nuit du 25 

mai, le compagnon de débauches de l'accusé, dépose que 

ce n'est pas à six heures du soir qu'il a rencontré ce der-

nier, mais bien à sept heures et quart. L'accusé lui a de-

mandé une rue, il lui a offert de l'accompagner, mais 

comme il était mouillé, il a voulu d'abord entrer chez un 

marchand de vins. Là il a offert à Moura un sirop de gro-

seilles ; ce dernier a accepté. Moura a ensuite voulu lui 

rendre sa politesse, et c'est ainsi que de politesse en po-

litesse ils ont passé toute la nuit ensemble. 

M. le président insiste sur l'heure ; il fait remarquer au 

témoin qu'il faut ^dire la vérité, que la loi punit les faux 
témoins. 

Potier persiste. 

Après les exhortations de M. le président ce témoin 
persiste encore. 

La Cour suspend l'audience, et ordonne aux huissiers 
de faire garder à vue ce témoin. 

A la reprise de l'audience, M. le président fait appeler 
Potier, après avoir fait retirer^ilot. 

Potier persiste dans sa déclaration il dit que c'est vers 

sept heures, sept heures un quart, qu'il a rencontré à 

Versailles l'accusé Moura. Il s'est trompé quand il a signé 

six heures sur le certificat que lui a demandé Blot. 

Le témoin fait un calcul pour établir qu'il devait être 

sept heures ou sept heures un quart. La journée finit à 

six heures; de Marie à Versailles, il faut t ois quarts 

d'heure environ; mais comme il pleuvait beaucoup et qu'il 

était trempé à seau, il a stationné quelque temps chez un 

marchand de vins. « Cependant, dit-il, je dois ajouter 

que quand j'ai pris le premier verre d'orgeat avec Moura, 

on commençait à allumer, c'était un jour de pluie, de 
grande pluie. » 

M. le président : Mais au 25 mai, on ne commence à 

allumer que vers neuf heures. Allons, vos souvenirs com-
mencent à devenir exacts. 

Potier : Nous sommes arrivés à la maison de tolérance 

de la femme Philippe vers neuf heures et demie, après 

nous être rendus différentes politesses nous avions bien 

^pu passer ensemble,plus d'une heure et demie, peut-être 

bien deux heures. 

D. Comment avez-vous pu signer dans le certificat que 

c'était vers six heures que vous aviez rencontré Blot? — 

R. Blot est venu me demander naïvement de dire à quelle 

heure j'avais recontré Moura; il m'a dit de dire toute la 

vérité, uniquement la vérité, j'ai signé alors six heures; 

mais depuis, comme on m'avait dit que je serais assigné, 

j'ai pris mes renseignements, j'ai rassemblé mes souve-
nirs. 

B!ot est rappelé. Il précise qu'il est allé voir Potier 

trois fois à Versailles. Moura tenait à ce qu'il soit entendu, 

car lui seul pouvait dire à quelle heure il avait élé vu à 

Versailles. J'ai dit à Potier : « Je neveux que la vérité. » 

Je n'ai pas voulu faire de déposition de complaisance, ce 

n'eût pas été pour en faire faire par un autre. 

La parole est ensuite donnée à M. l'avocat-général 

SâDGV» 
La défense est présentée par M

0
 Puthod. 

M. le président fait le résumé des débats, et les jurés 

entrent dans la chambre de leurs délibérations. 

Après quelques minutes, le jury rapporte un verdict de 

culpabilité, sans circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Moura à huit an-

nées de travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Vignon. 

Audience du 22 septembre. 

TENDàRMÊ BROYÉ PAR UN COKVOI DE CHEMIN DE FER. -

UoÎnCIDE PAR IMPRUDENCE. - UN GARDE-BARRIÈRE. — 

Le
 16 août dernier, le commissaire de police de Choisy, 

tout entière. Quelques instant^ avant l'accident, ,.
0

i. ét' as-
sise à la porte de la cabane de Flicher?—R. Oui, monsieur. 

D. Flicher et le gendarme Laroche étaient auprès de vous? 
— R. Oui, monsieur. 

D. Eh ! bien, que vous a dit Flicher?—R. Il me dit : J'aimai 
à la tête, vous m'aiderez bien à fermer les barrières ; je lui 
dis que oui. A ce moment-là, une charrette se présente pour 
traverser la voie... 

D. Où alla:t elle ? — R. Elle venait du pont et allait à Choi-
sy ; alors je me suis levée et j'ai été ouvrir des deux côtés; 
la première charrette passée, il en arrive une seconde qui pas-

se également ; à peine était elle sortie de la seconde barrière, 
que j'entends le train. 

D. Où était Flicher à ce moment?,— R. Au moment où j'ai 
entendu le train, j'ai tourné la tête et j'ai vu M. Flicher à son 
poste. 

D. Et le gendarme ?— R. Le gendarme avait quitté sa chai-
se et était allé fermer la barrière. 

D. Avez vous vu comment ce malheureux a été tué? il pa-
raîtrait que la porte était trop lourde, qu'il n'a pas pu l'accro-
cher, et que comme elle s'ouvrait en dehors et en dedans, 
dans l'effort qu'il a fait, il aurait été entraîné sur la voie? — 
R. Ah ! je n'ai pas eu le temps de voir tout ça. J'ai eu si peur, 
j'ai été si bouleversée... 

il" Falateuf : Dans quel état étaitFlicher, comment faisait -
il son service? 

Le témoin : Il était un peu étourdi, il m'a demandé de 
lui faire du café. 

M. le président : Etait-il en état d'ivresse ? 

Flicher : Je n'étais pas ivre, j'étais parfaitement en état de 
faire mon service. 

D. Alors pourquoi le laisser faire par une autre personne ? 
— R. Je n'ai pas dit à madame de le faire. 

D. Elle a déclaré que vous l'aviez priée de vous aidera fer-
mer les barrières? — R. Ça n'est pas vrai ; c'est moi qui ai 
ouvert la barrière du côté du pont, et le gendarme celle du 
côté de Choisy. 

D. Pourquoi le gendarme faisait-il votre service ? — R. Je 
le lui avais défendu, mais vous savez que les gendarmes ont 
toujours une hauteur sur nous. 

M. le président, à la veuve Didon : Votre déposition a une 
grande importance; votre langage à l'audience diffère essen-
tiellement de celui que vous avez tenu dans l'instruction. 

Le témoin : Je n'avais pas ma tête à moi. 

D. Vous l'avez maintenant; précisez bien les faits. C'est bien 
vous qui avez ouvert les deux portes?— R. Oui, monsieur. 

D. Et le gendarme fermait l'une de ces portes au moment 
où le train est arrivé?— R. C'est ça. 

D. Est-ce bien Flicher qui vous a demandé de faire son ser-
vice?—R. Oui, des fois il me demandait d'aller l'aider quand 
sa femme n'est pas là, pour qu'il puisse faire ses lampes 

D. Ainsi, ce n'était pas la première fois que vous ouvriez et 
fermiez les barrières ? — B. On ! non 

Le défenseur du prévenu : Vous avez dit dans l'instruction 
que Flicher avait regardé à sa montre et avait crié: «N'ouvrez 
pas ! » S'il a crié : n'ouvrez pas, pourquoi avez-vous ouvert ? 

M. le président : Répondez à la question. 
Le témoin : Après le malheur, M. Flicher m'adit : «Il n'yapas 

de remède, le gendarme est mort, ne me faites pas arriver de 
la peine. » Alors moi j'ai dit ça ; plus tard le commissaire de 
police m'a fait appeler de nouveau, m'a pressée de questions, m'a 
dit : K Telle et telle chose ne peut être arrivée comme ça, » 
alors j'ai avoué toute la vérité. 

M' Falateuf: Oui ou non, Flicher était-il ivre? 
Le témoin : Il en avait un peu. 

M' Falateuf : Il vous a dit de lui faire du café, oui ou non, 
avez-vous mis du sel dans le calé pour dégriser Flicher ? 

Le témoin : C'est vrai. 
Ficher: C'est faux. 

Le témoin: Pardon, monsieurFlicher, c'est vrai. 
Flicher : C'est faux. 

M" Falateuf (au témoin) ; Une dernière question : Oui ou 
non, le gendarme n'a-t-il pas dit: « Le train va venir, » et 
Flicher n'a-t-il pas répondu eu regardant à sa montre : «Nous 
avons le temps ? » 

Le témoin : C'est vrai. 

Le sieur Salle, mécanicien : Le mardi 16 août dernier, je 
conduisais le train express n° 20, venant du centre et devant 
passer à la station de Choisy, à quatre heures cinquante cinq 
minutes du soir ; j'étais à l'heure ; en détournant une courbe 
qui se trouve à 430 mètres du passage à niveau, j'aperçus près 
de ce passage une charrette attelée de plusieurs chevaux tra-
versant la voie et se dirigeant vers Choisy; les chevaux étaient 
déjà passés; je fis tous mes efforts pour ralentir; au même 
moment je vis le garde-barrière qui allait fermer la porte du 
côté du pont ; quelques secondes après, voyant la voie libre et 
la barrière du côté de Choisy fermée, jey:épris ma vitesse, lors-
qu'à 30 oa 40 mètres du passage je vis ouverte sur la voie la 
barrière du côté du pont, et je crus distinguer quelqu'un qui 
allait pour la fermer; il n'était ,plus possible d'arrêter, la bar-
rière vola en éclats. Occupé en ce moment à manœuvrer mon 
régulateur et mou levier de changement démarche pour ralen-
tir, je n'ai pu rien voir de l'accident, et ce n'est qu'à plus 

d'un kilomètre plus loin, qu'en regardant si je n'avais pas d'a-
varies, j'aperçus du sang sur la machine; j'ai pensé que quel-
qu'un avait été tué; je n'en ai plus douté quand, arrivé à Pa-
ris, j'ai vu des parcelles de cervelle sur le côté gauche de la 
machine. 

M. le président : Ne sitïlez-vous pas longtemps avant de 
tourner la courbe ? 

Le témoin : Nous sifflons au disque, c'est-à-dire à 12 ou 
1,500 mètres de la station. 

D. Quand vous avez vu la voiture, avez-vous sifflé? — B. 
Oui monsieur. 

D. A quelle distance étiez-vous alors ?— R. Oh! il avait bien 
1,000 mètres. 

D. Et à cette distance, le garde avait il encore le temps de 
fermer la barrière? — B. Oui, certainement. 

1). Ainsi, vous avez sifflé deux fois ? — B. Deux fois, et 
quand même je l'aurais oublié une fois, mon camarade de l'au-
tre machine (car il y en avait deux) ne l'aurait pas oublié. 

D. Faisait-il du vent ? le bruit du sifflet pouvait-il arriver? 
— R. Le vent était contraire, il serait possible qu'on n'tût pas 
entendu siffler la première fois; mais quant à la seconde, on a 
dû l'entendre. 

D. A la veuve Didon: A-t-onentendu siffler? — R. Oui, 
monsieur. 

D. A quel moment? — R. Au moment où le train a tourné 
la courbe. 

M. le président (au mécanicien) : Quelle a été votre impres-
sion en voyant une voiture traverser la voie au moment de 
votre arrivée ? 

Le témoin : Mais... j'ai sifflé. 

M. le président : Ce n'est pas là ce que je vous demande, 
je vous demande ce que vous avez pensé? est-ce que cela ne 
vous a pas paru être une infraction aux règlements ? 

Le témoin: Dame... j'ai... ralenti... j'ai... 
M. le président : Vous ne voulez pas répondre. 
M. le substitut Jousselin : Oh ! il a peur que quelqu'un 

derrière lui l'entende. 

M. le président : Il y a des règlements : où sont-ils? ils ne 
sont pas au dossier. 

M. le substitut : Le dossier est incomplet, comme tous les 
dossiers de chemins de fer. 

M. le président : Enfin, suivant vous, le garde aurait-il dû 
laisser passer une voiture a i moment où vous l'avez aperçue ? 

Le témoin : Non, il n'aurait pas dû la laisser passer. 

Le sieur Tailleur, charretier : Le 16 août, à cinq heures 
moins cinq minuits du soir, jé me trouvais à la barrière du 
passage à niveau de Choisy, avec ma voiture, attelée de trois 
chevaux : derrière moi venait un autre charretier, également 
avec une voiture à trois chevaux. 

M, le président : Qui vous a ouvert ? 
Le témoin : C'est une vieille femme. 
D. Avez-vous entendu le sifflet du train ? — R. Non, mon-

sieur. 

D. C'est possible, la route est pavée, vous étiez auprès de 
votre voiture, le bruit a pu vous empêcher d'entendre; avez-
vous remarqué qui a fermé la porte ? — R. La femme m'a-
vait ouvert les deux barrières, celle du cô!é du pont, qui 

donne sur la voie, et celle du côté de Choisy ; ma voiture pas-
sée et celle qui me suivait passée aussi, j'ai vu le gendarme 
qui était assis à côté du garde devant la cabane, se lever et al-
ler fermer la barrière du côté de la rue du Pont. 

Le sieur Lamy, charretier. C'est lui qui suivait avec sa 
charrette celle du précédent témoin; il dépose dans le même 
sens que ce dernier. Il déclare n'avoir entendu ni sifflet ni 
corne; mais il avoue qu'il a l'oreille un peu dure ; il était 

passé d'une vinglaine de mètres au plus, quand le train est 
arrivé. 

Le sieur Mallet, brigadier de gendarmerie. Ce témoin a 

trouvé Flicher dans sa cabaneaprès l'événement, Flicher ne lui 
a pas paru être dans son état normal ; suivant le témoin, il 
avait bu. 

Plusieurs témoins à décharge sont entendus. 

Le sieur Borie, employé au chemin de fer, a toujours 

vu Flicher à son poste; il lui a parlé le j our de l'accident, 

et il ne lui a pas paru ivre. 

La femme Baudier l'a vu un quart d'heure avant l'acci-

dent et il ne lui a non plus paru ivre. 

Un sieur Deslande a vu Flicher fermer la barrière, et 

Flicher lui a dit : « On ne passe pas. » Il était dans son 
état normal. 

Un sieur Gérai prétend que Flicher a dit aux charretiers 

qu'ils ne pouvaient pas passer, et que le gendarme a ré-

pondu qu'il y avait assez de temps; que, là-dessus, il est 

allé ouvrir la barrière. 

M. le président fait retirer ce témoin dont la déposition 

ne paraît pas sincère. 

Voici les explications du prévenu : 

J'étais assis devant ma maison, le gendarme et la veuve 

Didon étaient assis à côté de moi, lorsque s'est présentée 

une charrette à la barrière du côté de la Seine; le gen-

darme s'est levé pour aller ouvrir la barrière du côté de 

Choisy ; je lui ai dit de rester, mais il a persisté à vouloir 

ouvrir. Moi, j'avais traversé la voie pour aller ouvrir du 

côté du pont; la charrette est entrée; une fois passée, j'é-

tais occupé à fermer derrière elle, quand j'ai entendu siffler. 

Je ne sais pas ce qui est arrivé du côté du gendarme. 

M. l'avocat impérial Jousselin soutient la prévention. 

11 est vraiment fâcheux, dit l'organe du ministère public, 

que dans des affaires de cette nature les dépositions des té-
moins deviennent si souvent à l'audience différentes de ce 
qu'elles étaient dans le cours de l'information écrite ; car, en 

voyant ces dépositions perdre leur caractère accusateur, en 
les voyant porter sur les causes d'un accident le doute là où 
il n'existait pas dans l'origine, on ne peut s'empêcher, surtout 
quand elles émanent d'agents de la compagnie, d'attribuer ces 
différences, ces atténuations, à de regrettables influences 
s'exerçant sur des employés subalternes et aux préoccupations 
personnelles de ces employés, craignant, s'ils disent la vérité 
tout entière, de compromettre leur situation, leur avenir. 

Il faut cependant que certaines compagnies de chemins de 
fer le sachent bien, la justice a besoin de compter sur leur 
zèle à lui fournir tous les.éclaircissements nécessaires ; trop 
de causes déjà peuvent, en matière d'accidents, créer l'erreur 
et l'incertitude. Le ministère public ne peut espérer voir 
aboutir ses investigations, toujours difficiles, qu'autant que les 
compagnies et leurs agents se feront sincèrement ses auxiliai-
res; et quand il s'agit d'intérêts aussi graves que ceux de la 
sécurité publique, c'est un devoir impérieux de concourir 
franchement et sans faiblesse à l'action de la justice. 

Ce devoir, nous craignons qu'il ait été mal compris ici_par 
certains agents de la compagnie d'Orléans, qui à cette audien-
ce parlent autrement qu'ils ne parlaient le jour même de 

l'accident et quand la justice procédait aux premiers actes 
d'information. Mais, en dépit de ces différences survenues dans 
leurs déclarations,et quoi qu'on puisse dire d'ailleurs des bons 
antécédentsde Flicher, l'imprudence de ce garde-barrière nous 
paraît parfaitement établie; c'est pourquoi nous requérons 
qu'il plaise au Tribunal de lui faire application de l'art. 319 
du Code pénal. 

Mc Tbureau présente la défense de Flicher. 

Le Tribunal condamne le prévenu à deux mois de pri-

son ; de plus à payer, solidairement avec la compagnie 

du chemin de fer, la somme de 50u fr. à la veuve Laro-

che; en outre à lui servir, à partir du jour de l'événement 

un pension annuelle et viagère de 400 fr. 
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« Peulvey fut enfermé dans une salle voisin , ^ 
des officiers, il y passa la nuit; et le WJ 'e du
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M. le capitaine Torramorell, entendu dan * 

tion par M. le rapporteur, a déposé qu'il ^ 
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Ce système de responsabilité, dit M. le rann 
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Le capitaine Torramorell affirme, il est vrai 

mais donné l'ordre d'infliger ce châtiment, mais T i'" 
qu'il lui est arrivé de dire aux hommes 'da'sa
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les punitions que les mauvais sujets vous attirent T""er 
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Comme nous l'avons 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lartigue, colonel du 28' régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 21 septembre. 

CHATIMENT CORPOREL.— BRIS D ARME. 

- DÉLIT COMMIS POUR ÉVITER CETTE 

ABSENCE ILLÉGALE. 

— LA SAVATE.» 

FLÉTRISSURE. 

Un fait grave a élé signalé à cette audience à l'occasion 

d une prévention de bris d'arme dirigée contre Charles 

Peulvey, fusilier au 57
e
 régiment de ligne. Ce militaire, né 

dans 1 un des faubourgs de la capitale, est entré au service 

en qualité d'engagé volontaire à l'âge de dix-sept ansf 

Nomme caporal, il se fit bientôt retirer ce grade, et de-

puis cette époque il est signalé par ses chefs comme un 

homme d une mauvaise conduite habituelle. Le 23 août 

dernier, il brisa volontairement un fusil appartenont à 

l'Etat, et confié pour le service à un de ses camarade • ce 

délit est prévu et réprimé par l'article 254 du nouveau 

Code de justice militaire. Peulvey, traduit devant le Con-

seil de guerre, avoue le fait, mais le motif qu'il donne 

pour expliquer comment il a été poussé à commettre le 

délit a porte l'attention des juges militaires sur un grave 

n'est pas le premier homme qui ait subi cette pef/e îjf 
moin cité dans l'affaire a déclaré qu'il avait vu précédé * 
donner la savate au moins cinq ou six fois. Qu

e
 n^i?

111
? 

la savate avait lieu pour la forme; dans ce dernier ca "f 
patient était couché, partie de son corps mise à nu m» 

plaçait sur les fesses un traversin sur lequel les hommes fr
01 

paient à leur aise.
 af

" 

11 est évident que les soldats n'ont fait qu'obéir à unenr 
sion morale exercée sur eux par les officiers de la compaan^' 
Les soldats n'auraient pas pris sur eux, surtout pour ™' 
faute de cette nature d'exercer sur leurs camarades une si k 
iniliante repression. 

Quelque anormale que soit la peine corporelle infligée au 
fusilier Peulvey, le motif qu'il allègue pour se justifier m 
peut être pris en sérieuse considération, surtout quand il est 
présenté par un mauvais sujet de la pire espèce. 

M. le rapporteur a terminé son rapport en concluanlà 

ce que Peulvey ffût traduit devant le Conseil de guerre 
pour bris d'arme. 

M. le président interroge le prévenu sur les circonstan-

ces du délit de bris d'arme. Peulvey reconnaît leftsj! qui 

lui est représenté comme élant celui qu'il a volotnake-

ment brisé pour se soustraire à la correction corporel 

usitée dans le 57e de ligne. 

M. le président, au prévenu : Votre conduiie et vos absen-
ces illégales répétées vous font signaler comme un très mau-
vais sujet. Pendant que vous êtes absent, vos camarades sont 
obligés de faire votre service; pendant que vous êtes à la 
salle de police ou à la prison, vos camarades le, font encore; 
pendant que vous êtes à l'hôpital par suite de votre in-
conduite, vous ne pouvez faire un service actif, et ce sont en-
core vos camarades qui supportent ce surcroît de charges. 
Quelques mauvais soldats comme vous s«*it une peste dans une 
compagnie. Il n'est pas étonnant que les bons soldats soient 
mécontents contre vous et les autres qui vous ressemblent. 
Heureusement l'immense majorité des soldats se conduit à 

merveille; vous ne formez qu'une exception, mais cette ex-
ception est déplorable. 

M. le capitaine Torramorell est entendu; il dépose sur le 
bris d'arme. 

M. le président, au témoin : Le prévenu a allégué pour sa 

justification qu'il a commis le délit dans le but de se sous-
traire à un châtiment corporel qui serait ordinairement inllig» 

d'après vos ordres P . 
Le capitaine : L'habitude au régiment est de consignerla 

compagnie, lorsque des hommes qui en font partie s absen-

tent illégalement; quelquefois même on la soumet à un e«■ • 
cice dit de punition. Les bons soldats surtout se plaignant w 
ce régime motivé par le fait de quelques mauvais sujets, 
pris le parti d'infliger la savate à tout homme qui se met. 
absence illégale. Peulvey, par conséquent, devait subir 

punition. . .
 t 

(
 M. le président : Vous est-il arrivé de donner P
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à ceux qui, d'après la règle admise, s'absenteraient san-p 

mission? j
re 

Le capitaine: Je n'ai pas donné positivement cet ^ 
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mêmes, pour éviter les punitions générales que lear '|, 
infliger les absences de leurs camarades. Nous avons s t 
savate avait été donnée plusieurs fois : on n'a rien dit. _ ̂  
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aux hommes de se faire justice soi-même. Cela ne p j-
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justice militaire. , u
re

 du s
tr

' 
Guinet, sergent • Je me trouvais dans '

a
.
cna

.
 vienS

 vou5 

geut-major quand Peulvey y vint et dit : Major, J _
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pour obtenir son changement de régiment, 
sergent-major, on vous enverra, en attendant 

guerre. Et Peulvey s'en alla satisfait. , 
M. le président : Cet homme ne venait-il pas u 

absence illégale, et ne devait on pas lui intnger u 

extra-léglementaire? «oldat frapP
e
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Le sergent : Oui, colonel, la savate. Clique orna ^ 

son tour sur les fesses du patient ; je sais_ qu'
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à plusieurs hommes ; ça s'est
 f

 asse dans la. c ai ,
 rêÇ

fl. 
allé chercher Peulvey pou' H 
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ce châtiment. 

M. le président, avec sévérité. 
sortir cet homme do prison? de qui teniez 
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Le témoin : De mon sergent-major
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quatre jours dont Peulvey s'était rendu cW«*
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N •rimes ou délits 
dont les soldats peuvent se ren-
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1l<#bles' , t np'attre soutient la prévention ; après 
^man^lS aucesqui ont précédé le. délit "Tri*»018, ^-constances qui ont preceae ie uem 
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 'fenroché à Peulvey, s'est exprime amsi : 

' <tf ̂ .SrPeulvey a vu dans cette 

ustider du délit qu'il a commis, a rê-
- sur lequel le rninis-

uffisant pour échapper a la peine qu il 
diminuer la durée, nous 
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' S y ™\ dit dans >^ déliaient. On est allé le cher-

[apper 8 ""née. et le sergent Guinet, chargé de ce 
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,aS est très grave, di:ous-nous, et, organe de 
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«'"San de JT'NOUS n'avon3 jamais eu recours à des chà-
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e cas, ils pouvaient se faire justice eux-

i*r* 
arme»! s,qïe 

avec une telle doctrine? 
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 e le soldat peut se faire justice lui-même, il 
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impé-
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en étal-d'arrestation. Elles vont être dirigées sur Paris, cù 

ï'afiaire va s'instruire. 
4 « Tout ceci se passait dans la journée d'hier. A dix heu-

res du matin, l'enfant volé de M. Hua était recoonu; à six 

heures du soir les deux coupables étaient sous les ver-

roux. 
« Maintenant on se demande tout naturellement quel a 

1 u être le but de la fille qui a fait le voyage d'Oi'iéans à 

Paris pour voler un enfant. Rien de positif n'a encore 

transpiré à ce sujet, car l'affaire s'instruit avec le plus 

grand soiu et en même temps dans le plus grand secret. 

Seulement voici les bruits qui se dégagent de la rumeur 

publique. 
« La fille X..., âgé de dix-sept ans, aurait entretenu à 

Paris, qu'elle a habité pendant quelque temps, des rela-

latious avec un jeune homme d'une famille honorable 

qu'elle espérait épouser. De retour à Orléans, cette fille, 

pour obtenir la réalisation d'une promesse qui peut-être 

lui avait été faite, avait supposé une grossesse et une 

couche, dont elle aurait fait part à son amant. Or, pour 

représenter un enfant, dans ie cas où ie jeune homme se-

rait venu à Orléans, elle était aliée en voler un à Pans. 

« Lafiile X.., et sa mère onl, dit-on, fait des aveux com-

plets, et la Cour d'assises nous dennera prochainement le 

dernier mot de cette dramatique et mystérieuse affaire. » 

m1 „naître toutes le= 
Uifiéc00 -er Empire, continue M. le commissaire lu 

gpg le Preim ;nfljgée à des militaires par leurs ca jons w •"""(•„» infli^ 
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pontanément,eu pays conquis, et quand les 

rate ® >-fient dégradés eux-mêmes en commettant des 
joiipsbles sé *tre p^onneur militaire ou contre la probité. 

f*uies8fi'homme a commis une simple infraction aux lois 
Quand'"0 faute grave sans doute, mais qui au fond 

dibtipl'aiir*g'soii honneur, la loi militaire est suffisante pour I 

n'eiua^r gué tolère si peu un pareil châtiment, qu'elle * 

la répriment le supérieur qui se permet une simple voie 
p»11'1 ,on inférieur. Les chefs qui encourageraient ou to r non iiiterieui. uco tucu ^u. ^.iwu.^v.^.^... 
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ÛIJ0! ql" pmôêclîer de traiter sévèrement l'homme qui est 
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é à voy» justice. 

tpRo'bert-Dumesnii, désigné d'office, invoque l'indul-
' délit qui n'a été juue'du" Conseil pour la punition d un 

commis par le prévenu qu afin d éviter une humiliation des 

plus dégradantes. . 
Peulvey a été condamne a six mois d emprisonnement. 

PARIS,. 23 SEPTEMBRE. 

En rapportant, dans notre dernier numéro, les diverses 

circonstances relatives à l'enlèvement de l'enfant de M. 

Hua el à sa restitution à la famille, nous avons annoncé 

l'arrestation, à Orléans, d'une jeune fille qui serait l'au-

teur de cet enlèvemenl. Nous trouvons aujourd'hui dans 

le Journal du Loiret, qui a pu réunir sur les lieux des 

renseignements positifs, l'article suivant que nous plaçons 

sous les yeux de nos lecteurs : 

« Le fils de M. Hua est retrouvé. 
j Grâce au chef delà police d'Orléans, une honorable 

famille dans la désolation peut embrasser aujourd'hui un 

enfant que, pendant quatre jours, elle a pu croire à jamais 

perdu. 
«Nous savions déjà hier que M. Julie!, commissaire cen-

trale d'Orléans, était sur la trace de l'enfant volé 5 mais 

nous avons dû garder ie silence pour ne pas entraver, par 

dïS révélations intempestives, les investigations dirigées 

avec une prudence et une activité dignes des plus grands 

éloges. " 

« Aujourd'hui que le fils| de M. Hua, est rendu à sa fa-

mille et que la voleuse est sous les verroux, nous pou-

vons raconter, dans tous ses détails, le petit drame qui 

vient de se dénouer à Orléans. 
« Hier matin, M. Juhel fut informé qu'un enfant de 

ou trois mois avait étéapporté, samedi, rue du Fau-

»'g-Bourgogny, chez la femme Rigault, qui prend des 

en/iwtsen sevrage, par une jeune fille qui n'avait donné 

"! S0(1 n°m ni sou adresse, mais qui avait promis de revê-

te lendemain. 
« Cette jeune fille était déjà venue il y a une quinzaine 

e jours, avec deux autres femmes, demander si la fem-

K'gauiî consentirait à se charger d'un enfant de quel-

^ffl0's- Sur la réponse de celle-ci, on promit de re-

de" f\ Ju^e'' raPProchant rapidement ces circonstances 
celles qui avaient accompagné l'enlèvement du fils de 

se fi, se rendit en toute hâle chez la femme Rigault, et 
nt represenier l'enfant, dont il ne tarda pas à constater 

trouv V11 muye" des 110tes sigoal&iques qu'il avait 
veesdaiiâ les journaux, 

vacr-i 6!i ltité bien étaRlie au moyen des marques de 
Ue" elenfant et des langes dont il était revêtu, M. 

rendLeCnvit par le télégraphe à M. Hua, en l'invitant à se 

mê ' ent0«tehâte à Orléans. M. Hua répondit par la 

attaA V01e •** J'arriverai ce soir à six heures; qu'on ait 

^ soin de l'enfant. .. 
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L
ureset_quelques minutes, M. Hua et la fem-

Hoa étaient à Orléans. 

Nous avons rendu compte, dans notre n° du 12 août 

dernier, d'un jugement rendu par la 6e chambre du Tri-

bunal correctionnel de la Seine, qui avait condamné les 

sieurs Nourry et Havy, ar.cien huissier à Paris, savoir : le 

premier à six mois de prison, et le deuxième à quatre 

mois, comme s'étant rendus coupables d'abus de confian-

ce à l'égard d'un sieur Despouy, en appliquant à leur pro-

fit des sommes assez importantes, produit de négociations 

de valeurs qui leur avaient été confiées par ce dernier. 

Sur l'appel interjeté par les sieurs Nourry et Havy, et 

après quelques explications données à l'audience par M" 

Lozaouit et Raveton leurs défenseurs, la Cour, réformant 

le jugement de première instrnee, a déclaré Despouy mal 

fondé dans sa plainte, et a renvoyé acquittés les sieurs 

Nourry et Havy. (Chambre des appels correctionnels, pré-

sidence de M. Perrot de Chezelles, audience du 21 sep-

tembre.) 

— Hier, entre midi et une heure, un ouvrier couvreur, 

le sieur Blanche, âgé de cinquante ans, occupé à des tra-

vaux de son état sur la toiture de la maisonf rue de la 

Madeleine, 61, se disposait à changer de place, lorsque 

son pied rencontra un obstacle qui lui fit perdre l'équili-

bre, et au même instant il tomba de cette hauteur sur le 

trottoir de la rue, où il eut le crâne brisé, et fut tué raide. 

À peu près à la même heure, un ouvrier maçon, le 

sieur Trouvât, âgé de trente-cinq ans, occupé sur un 

échafaud, au troisième étage d'une maison sur le boule -

vard Morland, sentait basculer sous lui la planche sur 

laquelle il était placé, et tombait de cette hauteur sur le 

sol, où il resta étendu sans mouvement. On s'empressa de 

le relever et de le porter dans une pharmacie voisine, où 

de prompts secours lui rendirent l'usage du sentiment, et 

l'on put constater que dans sa chte il av ait reçu des con-

tusions plus ou moins graves sur diverses parties du 

coaps, et qu'il avait eu le poignet droit fracturé. Il a élé 

porté ensuite à l'Hôtel-Dieu, et malgré la gravité de sa 

situation, on a tout espoir de pouvoir le sauver. 

Plusieurs autres accidents sont encore arrivés dans la 

même journée : vers deux heures, un jeune garçon de 

neuf ans a été renversé rue Saint-Lazare par une voiture 

de fruitier, et l'une des roues lui a passé sur le corps ; on 

le releya immédiatement et on le transporta chez ses pa-

rents, dans une maison voisine, où de prompls secours 

lui furent administrés, et l'on reconnut, qu'il n'avait reçu 

aucune fracture dans la pression ; il en avait été quitte 

pour des contusions assez graves, mais qui ne paraissent 

pas devoir meître sa vie en danger. 
Une demi-heure plus tard, un accident de la même na-

ture était constaté sur le boulevard Montmartre. Le sieur 

R..., journalier, âgé de quarante-quatre ans, en voulant 

traverser la chaussée, avait été renversé par le cheval 

d'une voiture de remise et avait reçu à la tête des blessu-

res assez graves pour lui faire perdre momentanément 

l'usage du sentiment. Conduit immédiatement^ dans une 

pharmacie voisine, des soins empressés lui ont été donnés, 

et l'on a pu s'assurer que ses blessures n'intéressaient au -

cun organe essentiel à la vie, et que selon toute probabi-

lité, elles n'auraient pas de suites dangereuses. 

Enfin, vers onze heures et demie du soir, une dame 

veuve B..., âgée de cinquante-sept ans, domiciliée à Mor-

mant, qui suivait la berge de la Seine, est tombée dans le 

fleuve en aval du pont dTéna, et elle a été aussitôt entraî-

née par le courent. A ses cris de détresse, un pêcheur de 

Passy, le sieur Bourdeau, qui se trouvait près de là, s'est 

précipité à son secours et n'a pas"tardé à l'arracher au 

péril imminent qui la menaçait ; il l'a portée en toute hâte 

à la patache voisine, où les soins empressés qui lui ont été 

donnés l'ont mise en peu de temps tout-à-fait hors de 

danger. 
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VARIÉTÉS 

BES TRIBUNAUX ET DE &A PROCÉDURE »Ug 
GRAND CRIMINEL AVANT 1789 ET, DEPUIS, 

SOUS IiE DROIT INTERMÉDIAIRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 7, 9 juillet, 6 août et 

16 septembre.) 

58. Des nullités. —-Comme notre Code d'instruction, 

l'ordonnance criminelle sanctionnait l'observation des 

formalités les plus essentielles par la peine de nullité j 

mais cette peine, on va le voir, n'était presque jamais ap-

pliquée lors du jugement souverain. Aujourd but que les 

affaires se jugent publiquement, que tout acéute est as-

sisté d'un défenseur, les manquements sérieux ne peu-

vent passer inaperçu.. Leur appréciation est ensuite 

soumbe, et p»r un avocat dans toutes ies affaires graves, 

à la Cour de cassation, cette glorieuse création de 1 As-

semblée constituante. Là, le droit s'examiner entièrement 

dégagé du fait, à ce point, on le sait, que dans la celeore 

affaire Lâfarge, qui avait tant occupe l'opinion et la presse, 

le nom de l'accusée ne fut même pas prononce par M. le 

nrocureur général Dupin, à l'audience, dans son examen 

l'arrêt de fa Cour n'en fit pas mention davantage (L). 
Sous rordonnance, les juges du droit n'étaient autres 

queTuxTu°fa,t. A cet é& U ̂ ^Se 
rt'nno main ce qu'il avait édifie de 1 autre. La lourneue, 

îsTdoute annulait quelquefois les procédures des juge 

ntérieÏÏ ,'ainsi Jousse (2) cite deux arrêts dui Parlent 
de Par s des 28 mai 1696 et 19 septembre 1711, qui a-

fiS des procédures **»S*£Jjn£ 
chaussée de Lyon et du juge de Dampierte (lesqu* ulj 

vaient les recommencer à leurs frais), pou °mib«on au 

serment du remplaçant du greffier. - Maisi quandI la 

Tournelle, qui n'avait pas de supérieurs, venai ^ 

mettre ellè-niême quelque nulh^Je^çlo^^ 
, « n 11 k 32 î'Buliet 

(1) M. Dupin, Réquisitoires, etc., t. \ ., p. lia 

crim., 12 déc. 1840, n* 330. ... 
(2) Nouv. Comment, 1.1, p. 180; ordoon. crim» W» 

art. 7. 

de défenseur, l'ignorance de l'accusé, laissaient ces man-

quements à la discrétion des juges, et alors pouvait-on 

raisonnablement espjrer que les conseillers, persuadés 

d'ailleurs de la culpabilité de l'accusé, auraient voulu dé-

truire leur propre ouvrage et s'obliger à le refaire? De-

vant les Parlements, les nullités de l'ordonnance n'étaient 

qu'un mythe. 

59. Absence des témoins. — Comme à présent, la com-

parution des témoins était sanctionnée par l'amende et la 

contrainte par corps. Les ecclésiastiques étaient contraints 

au paiement de l'amende par la saisie de leur temporel ; 

le défaut d'un religieux pouvait entraîner la saisie du 

temporel de son supérieur et la suspension des privilèges 

(3) de sa communauté (par exemple de«la quête, qui faisait 

vivre les ordres mendiants). 

Oes monitoires. — Pour « les crimes graves et 

scandales publics, » et quand la preuve paraissait difficile 

à recueillir, le juge, sur la réquisition du procureur du 

roi ou du seigneur, demandait à l'évêque ou à l'official {*} 

un monitoire, c'est-à-dire la publication en chaire , dans 

toutes les paroisses du diocèse, d'une invitation aux fidè-

les de révéler à leurs curés ou vicaires, sous peine d'ex-

communication, ce qu'ils savaient du crime et de ses au-

teurs (5). Les curés et les vicaires devaient, à première 

réquis tion et à peine de saisie de leur temporel, faire la 

publication du monitoire ; ils devaient envoyer cachetées, 

au greffe de ia juridiction où le procès était pendant, les 

révélations qu'ils avaient reçues (6). Un monitoire renou-

velé jusqu'à trois fois^avec les mêmes formalités, avant 

l'excommunication, se nommait unréaggrave(7). Les moni-

toires avaient eu, à ce qu'il paraît, une déplorable influen-

ce dans l'affaire Calas. On essaya de les rétablir sous l'Em-

pire, en 1806, mais ce projet n'eut pas de suites (8). 

61. Règlement à l'extraordinaire. — Quand l'affaire 

méritait d'être instruite, c'est-à-dire s'il s'agissait d'un 

Crime emportant peine affliclive ou infamante, le juge, sur 

les conclusions du procureur du roi, ordonnait que le 

procès serait réglé à l'extraordinaire, ce qui signifiait 

que les témoins, ouïs et à ouïr, seraient récolés en leurs 

dépositions, et, si besoin était, confrontés à l'accusé (9). 

Pour récoler un témoin, on lui donnait, après serment, 

lecture de sa déposition, et on lui demandait s'il voulait y 

ajouter ou diminuer, et s'il y persistait (10). C'est après 

le ré^letasnt que les variations des témoins pouvaient 

constituer un faux témoignage (11). 

Lorsqu'il y avait plusieurs accusés se chargeant mu-

tuellement, ils étaient récolés en leurs interrogatoires com-

me les témoins en leurs dépositions, et confrontés les uns 

aux autres (12); cette formalité était appeléeaffrontation, 

pour la distinguer de celle qui concernait les témoins (13). 

Enfin, les témoins étaient confrontés à l'accusé, lequel 

était interpellé de fournir, sur-le-champ, ses reproches 

conire le témoin (14). Pendant le temps de la confrontation, 

les accusés, objet d'une prise de corps, devaient garder 

prison, eussent ils été élargis d'abord (15). 

62. Conclusions finales du ministère public. — Le 

procès était ensuite communiqué au procureur du roi ou 

du seigneur, pour avoir ses conclusions définitives (16). 

Ces conclusions, données par écrit, étaient cachetées ; les 

juges n'en prenaient connaissance que lors du jugement 

du procès, avant l'ouverture des opinions \17); ces con-

clusions ne contenaient pas les raisons sur lesquelles elles 

étaient fondées (18) ; «afin, disent les auteurs, appuyés 

sur la jurisprudence (19), que ces raisons ne pussent in-

fluer sur l'opinion des juges. » 

63. Situation du ministère public. — Remarquons ici 

la situation qui, sous l'ordonnance criminelle, était faite à 
la partie publique ; le procureur du roi, etc., na pouvait 

voir et entendre, ni les témoins, ni les experts, ni les ac-

cusés ; il ne connaissait les faits que par la lecture de l'in-

formation ; les lumières que devaient souvent faire jaillir 

le rapport du lieutenant criminel (voir n° 73) et l'interro-

gatoire de l'accusé sur la sellette (voir n° 74), lui étaient 

refusées, à la Tournelle comme au bailliage. « Les procu-

reurs du roi ou fiscaux, disent Jousse et Lacombe (20), ne 

peuvent être présents à l'information, non plus qu'aux in- Y 

terrogatoires, récolements et confrontations, et encore 

moins à ta question et au jugement du procès (21). » 

Ainsi les accusés, jugés sur pièces (22), et à huis-clos 

(voir n° 73), privés habituellement de conseil (voir n° 75), 

n'avaient pas même l'espoir qu'un magistrat, autre que les 

juges, leur pût venir en aide, soit dans l'appréciation des 

faits, soit pour l'observation de la loi ! 

64. Que la situation est aujourd'hui différente ! L'ac-

cusé—pourvu d'un défenseur-—jugé sur un débat oral— 

publiquement—peut encore trouver un soutien dans le 

magistrat qui l'accuse; l'officier du ministère pubiic as-

siste à tous les débats, que son absence d'un instant frap-

perait de nullité ; et quand l'instruction de l'audience est 

achevée, sa parole, grave, mesurée, toujours écoutée avec 

respect, souvent avec faveur, indique aux juges ce que le 

crime et son auteur méritent de sévérité ou d'indulgence. 

Là, quelquefois, ne se borne pas son office ; organe delà 

répression , il vient aussi en aide à la défense compromise 

par l'inexpérience du conseil ou l'ignorance de l'accusé. 

Ainsi, à la Cour d'assises de la Semé, un étranger, ac-

cusé de grands crimes, n'ayant pas été défeudu comme il 

devait l'être, l'avocat-général (23) se leva une seconde 

fois, et présenta au jury de nouvelles et puissantes consi-

dérations qui tirent écarter la peine capitale, que l'on pou-

vait attendre. 
Dans uu Tribunal chef-lieu, un repris de justice, con-

damné en première instance au maximum de l'emprison-

nement pour deux délits légers, s'étant, par un caprice 

(3) Dite ordona., tit. 
Comm. sur ces articles. 

V, art. 3; tit. XV, art. 2 ; Jousse, 

(4) Edit. d'avril 1695, art. 26. 

$) Muyart de Vouglans, Lois, etc., p. 621, 623. 

(6) Ordon. crim., titre VII, art. 5 et 10. ' 

(7) Ferrièro, Dict. de Droit, etc., 1779, t. 2, p. 453. 

(8) Jean Calas, etc., déjà cité. Voy. mon Elude sur les prin-
cipaux criminalistes, Gazette des Tribunaux, 3, 4, 6, 11 et 

13 octobre 1855. 

(9) Ordonn. crim., tit. XV, art. i et 3. 

(10, 11) Idem, ib., art. 5 et 11. 

(12) Jousse, Nouv. Comm., 1.1, p. 307. 

(ta) R. Lacombe, p. 265. 

(14, 15) Ordonn. tit. XV, art. 1, 16, 12. 

(16, 18) Idem, lit. XXIV, art. 1 et 3. 

(17) Lacombe, p. 328 ; Serpillon, p. 994. 

(19) Jousse, Nouveau Comm., t. II, p. 70; Muyart, Loi» p. 
650; — Serpillon, p. 994, cite un arrêt du grand Conseil du 
12 août 1693 et un du Parlement de Paris, du 13 mai 1709, 
qui avaient défendu à deux officiers du ministère public de 

motiver leura coaclusiOus. , 

(20) Nouveau Comm., t. i, p. 83 ; Maliens criminelles, 

p. 182. i 

(21, 22) Ordonn., tit. VI, art. 11 ; tit. XIV,art. 6 ; tit. XlX, 
art. 9; tit. XXIV, art. 2; Ordonn. de juillet 1737, art 22. 

(23) M.Plougoulm, aujourd'hui conseiller à laCour de cassa-

tion. Affaire Salvator, dit Novaro ; Gazette des Tribunaux du 

' 18 juillet 1837. 
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inexplicable, désistéde son appel, le procureur du roi (24 

appela ad mitiorem à la barre, et obtint, pour ce préve-

nu, une réduction de peine qui approchait d'un complet 

acquittement. 
Voilà de ces différences d ms les lois et les mœurs qui 

suffiraient, et je n'ai point encore parlé de la torture, pour 

placer la justice criminelle de notre siècle autant au-des-

sus de celle de l'ancien régime, qu'un pôle est au-dessus 

de l'autre. 
DE LA QUESTION OU TORTURE. 

65. Définition; espèces. — « La question-ou torture, dit 

Ferrière (25), est un moyen dont les juges se servent pour 

tirer des accusés la vérité sur quelque crime qui mérite 

peine de mort ; soit pour leur faire avouer leur crime, 

dont ils ne sont qu'à demi convaincus par les indices et 

preuves non complètes ; soit dans le cas où ils en sont 

pleinement convaincus, pour les obliger à déclarer leurs 

complices. » 
En effet, sous l'ordonnance criminelle, il y avait deux 

sortes de question : la première, nommée préparatoire, 

était appliquée à l'accusé avant le jugement définitif, afin 

d'obtenir son aveu; la seconde, nommée préalable, était 

appliquée à un condamné à mort, pour avoir révélation de 

ses complices (26) ; elles ont été confondues par des au-

teurs modernes. 
Chaque espèce de question se divisait en ordinaire et 

extraordinaire ; celle-ci était la plus longue et la plus 

cruelle. 

66. Première réforme de Louis XVI. — Louis XVI 

abolit d'abord la question préparatoire, par la déclara-

tion du 24 août 1780 (27), promptement enregistrée et 

observée. Plus lard, une autre déclaration, du 1er mai 

1788, qui modifiait sur plusieurs points l'ordonr;ance cri-

minelle, «abrogea la question préalable, à titre d'essai, et, 

sauf à la rétablir, après quelques années d'expérience, en 

cas d'indispensable nécessité (28). » Malheureusement, cet-

te déclaration fut soumise par le roi à l'entérinement, 

avec plusieurs édits, qui portaient une atteinte profonde 

à la compétence et à l'autorité des Parlements. L'enre-

gistrement de toutes ces nouvelles lois fut donc refusé, 

sans distinction ; après l'avoir fait prononcer dans un lit 

de justice (8 mai), . Louis XVI suspendit (23 septembre) 

l'effet de ces lois, de sorte que la question préalable ne fut 

réellement supprimée que par le décret du 8 octobre 

^■789, de l'Assemblée constituante; on verra plus ba» 

qu'elle était encore appliquée au commencement de 1788. 

(V. n» 127.) 
J'ai donc, ce me semble, pour donner une idée com-

plète de la procédure criminelle avant 1789, à parler de 

l'une et l'autre question. 

67. Règles générales sur la question. — D'abord tous 

juges, même ceux des seigneurs, pouvaient l'ordonner, 

hors les juges d'église (29). 
Toutes personnes pouvaient être appliquées à la ques-

tion, pourvu qu'elles eussent l'âge de puberté et n'im-

porte le sexe : nobles, roturiers, prêtres, religieux (30); 

l'égalité absolue s'attachait à ce supplice, alors que, pour 

la peine de mort ordinaire, les nobles étaient décapités, et 

les roturiers pendus, la décollation n'emportant point 

note d'infamie (31); les femmes enceintes ne subissaient 

pas la question, on attendait leur délivrance (32). 

La question préparatoire pouvait être appliquée en cas 

de crime capital qui était constant, et dont il y avait preuve 

considérable et néanmoins insuffisante. On ne pouvait la 

donner deux fois pour le même fait, quelque nouvelle 

preuve qui survînt (33) ; il en avait été autrement avant 

l'ordonnance criminelle (34). 
Cette preuve considérable pouvait résulter — ou de la 

confession extra-judiciaire de l'accusé prouvée par deux 

témoins — ou de la déposition d'un témoin fortifiée d'un 

indice — ou même sans indice, si l'accusé était un homme 

de mauvaise réputation — ou enfin d'un indice violent 

prouvé par deux témoins (35). 

68. Idem. Preuves réservées. — Ordinairement la ques-

tion était prononcée sans réserve, et alors l'accusé qui 

l'avait soufferte sans rien avouer,*ne pouvait être con-

damné, les indices 'et preuves étant purgés (36); d'où la 

conséquence qu'il n'y avait pas lieu, dans ce cas, à l'ap-

pel à minimâ du ministère public (v. n° 82). Mais les ju-

ges pouvaient aussi ordonner la question, les preuves 

subsistant en leur entier, indiciis manentibus ; dans ce 

cas, l'accusé, quoiqu'il n'avouât rien, pouvait être con-

damné à toutes sortes de peines pécuniaires et afflictives, 

même aux galères à perpétuité, la peine de mort excep-

tée (37). V. n° 80, l'affaire Barberousse. 
Ainsi la culpabilité du patient était considérée, tout à la 

fois comme insuffisamment prouvée, puisque la question 

était employée pour compléter la preuve, et comme suffi-

samment démontrée, puisqu'une condamnation perpétuelle 

pouvait être prononcée. Aussi, sous l'ancien droit, la 

question était-elle considérée et comme un acte de procé-

dure et comme une peine affliclive des plus rigoureu-

ses (38). 

69. Idem. Arrêt du Parlement. — Les sentences de 

condamnation à la question ne pouvaient être exécutées 

qu'elles n'eussent été confirmées par arrêt du Parlement 

(39). La procédure et l'accusé étaient transférés devant ia 

Tournelle (V. nos 82 et S.), qui prononçait survies conclu-

sions du procureur général, après avoir interrogé l'accu-

sé. Quelquefois il était ordonné (par les Cours seulement), 

que l'accusé serait présenté à la question sans y être ap-

pliqué (40). (V. n° 32, pour l'affaire Calas). 
Mais la question pouvait être ordonnée définitivement 

par les présidiaux (41), statuant prévôtalement, au nom-

bre de sept juges (V. n° 129) ; il en était de même pour 

les commissions extraordinaires, appelées Commissions du 

conseil (V. n° 130). 

(24) Je ne fais pas connaître le nom de ce magistrat; le 
lecteur pourra le deviner. Affaire Lavocat, Tribunal de Tours; 

Gazette des Tribunaux du 17 mars 1839. 

(25) Dictionnaire de droit, 1779, in-4°, t. 2, p. 431. 

(26) Ordonn. crim., tit. XIX, art. 1 et 3. 

(27) Isambert, Loi» anciennes, t. xxvi, p. 273. 

(28) Idem, ib., t. xxvm, p. 526 et suiv. Préambule et art. 

8 de la déclaration. 
(29) Lacombe, p. 307; Jousse, Nouv. comm., t. 2, p. 37 ; et 

Justice crim'., t. n, p. 480; Serpillon, Code, p. 918. 

(30) Jousse, Justice criminelle, t. II, p. 480-82 ; à l'appui 
de cette rèjgle, cet auteur cite de nombreux et notables exem-

ples. 
(31) Muyart, Lois, etc., p. 58. 

(32) Serpillon, Code criminel, p. 1134. Jousse, Justice 

criminelle, t. II, p. 494. 

(33) Ordonn. crim., t.. XIX, art. 12, 10. 

(34) Ordonn. de -mars 1498, art. 114; et d'octobre 153 
chap. 13, art. 43. Pour cette dernière ordonn., voyez Fonta-

non, Edits, etc., 1611, inf°. t. I, p. 305. 

(35) Jousse, Nouv. Comm., t. 2, p. 35-37. 

(36) Ordonn. d'août 1539, art. 164; ordonn. crim., tit. XIX, 

art. 2; Jousse, Nouv. comm.,1 2, p. 39. 

(37) Jousse, ibid., p. 40 ; ord. crim., tit. XIX, art. S. 

(38) Idem. art. 1, tit. XXV, art. 13. 

(39, 40) Ibid. art. 7 et 5. 

(41) Ordonn. crim., tit. II, art. 24>et tit. XXV, art. 11. 
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70. Idem. Accidents graves. — Il arrivait que le pa-

tient succombait au milieu des tourments ou en demeurait 

estropié de quoique membre ; c'est ce qui s'induit de la 

doctrine des auteurs sur les reproches ou poursuites en-

courues par les juges et sur les constatations que devaA* 

contenir le procès-verbal de torture dans ce cas. Jousse (•#£) 

s'en explique dans les ternies les plus clairs, et je rapporte, 

plus loin, des exemples de ces déplorables accidents con-

statés à la tin du règne de Louis XIV (V. n
ot

 116, 117).— 

Ces résultats n'ont rien qui suprenne, lorsque l'on connaît 

les cruels supplices employés jusqu'en 1788 pour donner 

la question. On verra à l'article de la question préalable 

(u" 94 à 125), les descriptions de nombre de ces usages 

inouïs que Perrière appelle des moyens (n° 65), toutes 
puisées à des sources certaines. 

71. Idem. Résistance de la doctrine. — Ce n'est pas 

sans opposition de la doctrine que la question s'était main-

tenue en France jusqu'à la révolution. Cette procédure 

barbare avait été attaquée aussitôt qu'établie. Jousse (43) 

cite une foule d'auteurs anciens et modernes qui l'avaient 

appréciée à sa valeur, depuis les Romains jusqu'à nos jours : 

Cicéron, Valère-Maxime, Sénèque, Quintilien qui, sur 

l'utilité de la question, concluait en ces termes : Fortissima 

sunc quœcumque contrà tormenta dicuntj quœ veropro 

tormentis futilia et imbecillia! Ulpien, saint Augustin, 

Cassiodore, Montaigne, Charron, Tavanne, Toureil, Nico-

las (44), Crotius, La Bruyère qui juge la question en deux 

mots : « Invention merveilleuse et tout à fait sûre pour 

perdre un innocent qui a la complexion faible, et sauver 

un coupable qui est né robuste. » (V. plus bas, n° 116, 

l'exemple d'Àuribaut). A cette liste on peut joindre Ma-

thœus (45), professeur à Utrecht, Domat (46), Serpillon 

(47), Reccaria, Servan, Guillaume de Lamoiguon et Pus-
sort. 

(42) Justice criminelle, t. 1", p. 493, 494. 

(43) Ibidem, p. 474-476. 

(44) Si la torture est un moyen sûr pour vérifier les crimes 

secrets, par Nicolas, conseiller au Parlement de Besançon; 
Amsterdam, 1681, in-8°. 

(45-16-47) V. mon Elude sur les principaux criminalités, 
1855, p. 21, 30, 33. 

72. Idem. Pussort contre la question] préparatoire. -

Dans cette longue nomenclature, j ai place le nom de 

Pussort le dernier, malgré l'ordre des temps parce qu il 

est bien à remarquer. Le sévère, l'inflexible Pussort (48), 

était contre la question préparatoire! Voici ce qu il disait 

dans les Conférences criminelles (49) : «La question pré-

paratoire lui avait toujours semblé inutile; et si l'on vou-

lait ôter la PRÉVENTION d'un usage ancien, 1 on trouverait 

qu'il est rare qu'elle ait tiré la vérité de la bouche d un 

accusé! A quoi Lamoignon ajouta timidement qu'il voyait 

de grandes raisons de l'ôter, mais qu'il n'avait que son 

sentiment particulier. » Cet illustre magistrat n'insista 

pas; le sentiment contraire de la Conférence lui était 

connu ; et ce sentiment, trop général dans la magistra-

ture, ne s'était guère modifié depuis, car, en 1780, 

Muyart de Vouglans, conseiller au Grand-Conseil, traitait 

les ciitiquesde la question de « vaines déclamations, » 150) 

et, en essayant de réfuter le Traité des Délits ;t â''s 

Peines, de Beccaria, sur la question préparatoire, il ajou-

tait : « Beccaria et plusieurs autres auteurs se sont dé-

chaînés contre la torture (51). » Heureusement aussi que 

ce mémoire de Muyart, tout joint qu'il fut à son livre dédié 

à Louis XVI, n'empêcha pas le roi d'abolir (v. u° 66) ce 
genre de question. 

Ici je voudrais pouvoir ajouter que la déclaration de 

Louis XVI, sur la question préparatoire, avait été provo-

quée par quelque délibération des Parlements, de ces corps 

célèbres, à qui on a voulu attribuer un si grand amour du 

bien public ; mais je suis obligé d'avouer que mes recher-

ches ne m'ont rien fait découvrir de semblable. 

Application à la question, v. n° 88. 

BU JUGEMENT. 

73. Rapport du lieutenant criminel.—Les conclusions 

du procureur du roi déposées (V. n° 62), l'affaire était 

rapportée par le magistrat qui l'avait instruite, soit le 

lieutenant criminel, soit son assesseur, devant la compa-

gnie assemblée, à huis-clos, et composée au moins de 

trois juges titulaires, ou gradués, s'il y avait conclusions à 

(48) Voy. plus haut, n° 51, note 32. 

(49) Procès-verbal, etc., p. 224. 

(50, 51) Lois criminelles, 1780, p. 79G, 823, 821. 

peine affliclive (52). 

74. Dernier interrogatoire ou sur la sellette. — Les 

accusés étaient ensuite interrogés sur la sellette (53). On 

appelait ainsi un petit siège de bois fort bas, sur lequel 

on faisait asseoir l'accusé (54) f celte place était humi-

liante (55). Ainsi qu'on l'a vu déjà (u° 63), le ministère 
public ne paraissait point. 

75. Ddèfaut de conseil. — Les accusés ne pou-

vaient être assistés d'un défenseur ou conseil, même 

après la confrontation , excepté pour les crimes de 

péculat, concussion , banqueroute frauduleuse. vol de 

commis ou associés en affaires de finance ou de ban-

que, fausseté de pièces, supposition de part et autres 

crimes où il s'agissait de l'état des personnes, et lorsque 

le crime n'était pas capital (56); alors les juges pouvaient 

ordonner la communication des accusés avec leurs con-

seils (57). — « C'e*t parce qu'en ces sortes de crimes, dit 

Lacombe (58), la défense d'un accusé peut dépendre des 

pièces qu'il n'avait point en sa possession lors de l'inter-

rogatoire, et que, pour le recouvrement d'icelles, il peut 

avoir besoin de conseil qui, d'ailleurs, lui pourrait sug-

gérer quelque moyen de droit pour sa défense, qui résul-

terait des pièces ou actes, ou de la qualité du délit, car 

les moyens de droit sont permis à un accusé. » 

Dans les affaires capitales, l'assistance d'un conseil é-
tait absolument interdite. 

Les auteurs justifiaient ainsi cette règle inouïe : « Com-

me il ne s'agit ordinairement dans les procès criminels, 

que de faits que personne ne connaît mieux que l'accusé, 

le conseil qui lui serait donné ne pourrait servir qu'à lui 

suggérer des moyens propres à altérer la vérité de ces 

mêmes faits et à éloigner la punition du crime» (59). 

(52, 53) Ordonn. crim., titreXXV,art. 10; titre XIV, art.21. 

(54) Guyot, Répertoire, t. XVI, p. 189. 

(55) Jousse, Just. crim., t. II, p. 268. 

(56, 57) Ordon. crim., titre XIV, art. 7, 8 et 9. 

(58) Matières criminelles, p. 250. 

(59) Jousse, Nouv. comm., t. I
er
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Montes immobilières. 

CHAMBRES ET ÏTODES DE NOTAIRES. 

BELLE MAISO^
K
fl\ITIlEk.er.naï

r 

1860, à Luché (Sarthe), sur les bords du Loir. Ha-
bitation magnifique, chapelle, jardins, bois d'agré-
ment, pêche, chasse sur 200 hectares. S'adresser 
à M" LKUKOS, notaire à La Flèche (Sarthe). 

(9843) 

SOCIÉTÉ DE 

L'ÉCLAIRAGE ÀI]GAZ,DESHAI]TS-

FOLRNEAIXFONDERUSS DEMASISEILLE 

ET DES MINES DE PORTES ET SÉNÉCHAS. 

MM. les actionnaires de la société de l'Eclai-
rage an gaz, des Hauts-Fourneaux et 
Fonderies de Marseille, et des Mines 
de Portes et Sénéehas sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire pour le mardi 

25 octobre prochain, huit heures du soir, au siège 

de la société, à Paris, rue Richelieu, 99, à l'effet 
de délibérer : 

1° Sur l'augmentation du capital social, deve-
nue nécessaire notamment pour pourvoir au rem-
boursement des dépenses occasionnées par la cons-
truction et la mise en exploitation du chemin de 
fer qui relie les mines de Portes et Sénéchas au che-
min de fer à la Méditerranée, et par le développe-
ment de l'usine à gaz. 

2° Sur les voies et moyens qu'il convient de 
prendre pour la réalisation du nouveau capital 
social. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée géné-
rale, les possesseurs de dix actions doivent déposer 
leurs titres au siège de la société cinq jours au 
moins avant l'époque fixée pour la réunion. Il est 
remis à chacun d'eux une carte d'admission nomi-
native et personnelle. 

Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n'est 
lui-même membre de l'assemblée général?. La 
forme des pouvoirs est déterminée par le conseil 
d'administration. Ces pouvoirs doivent être dépo-
sés au siège de la société cinq jours avant celui fixé 
pour la réunion. 

DENTIFRICE LAROZE. 
L'élixirdenti-
frice au quin-

quina, pyrèthre et gayac, conserve la blancheur et 

la santé des dents, prévient et guérit les névral-
gies dentaires, calme immédiatement les douleurs 
ou rages des de'ntsrJopôt dans chaque ville.Prixda 
flacon, 1 fr. 25; les 6 flacons pris à Paris, 6 fr. 50. 
— Chez J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 26, à Paris. 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOtlRCCIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VISS ROUGE ET BLANC ï t% l: le l&. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(1728)* 

PHOTOPHOES 
ÉCLillUGE A LA BOUGIE. 

Lumière à hauteur fixe 
ÉCONOMIE. — fiLKGAMCE 

PHOPKKTÊ. — SÉCUI1ITK 

Le Photophore étant en Émail ou 

Porcelaine (corps non conducteurs du 
calorique) ne s'échauffe pas.—La Bou-

ie qu'il renferme brûle avec économie 

a hauteur fhe, jusqu'à la fin ei sans 
perte, en conservant l'apparence d'une 

Bougie entière.—Avec le Photophore, 
'us de taches de Bougie. 

Fabrique, Lebrun-Bretignères, 

99. Boulevard Beaumarchais. 

r 
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d VExpo&itiort universelle de 

ORFÈVRERIE CHRISTOPHE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

HKAISOH il VENTES 
M'* THOMAS ET C". 

EXPOSITION I'ÏBJUSllTl: DE 1.4 TABBIQl'E 

G H. GHRISTOFLE ET G1 

POUDRES ET PASTILLES AMERICAINES 

du docteur PATERSON, de New-York (Etats-Unis) 
TONIQUES, DIGESTIVES, STOMACHIQUES, ANTI-NERVEUSES 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hôpitmu,tit,, 

ont signalé la supériorité de ces médicaments pour ta PROMPTE GUÉRISON des matinf»! 

tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gaslrelgits, etc| 
Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul propriétaire. 

Prix : pastilles, 2 fr. la boîte ; poudre, h fr.—Dépots •. pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martia, 296, etc. 

Sociétés commerciale*. _ faillite*. — Publication* légale». 

V»;iie* mobilière*. 

» t» i bS»AH AOTOXITS SK JUSTICE. 

le 2i septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(8555) Comptoir en chêne, tables, ba-
lances, appareils à gaz, etc. 

(8556) Tables, chaises, commodes 
outils de mécanicien, etc. 

le 25 septembre. 

A Asnières, 
sur la place publique. 

(8557) Tables, secrétaire, chaises 
voilure à bras, tréteaux, etc. 

A Gentilly, 
place de la commune. 

(8558) Machine à vapeur, armoire 
commode, tables, etc. 

A Colombes, 
place de la commune. 

(8559) Tables, chaises, armoires, ta-
bleaux, commode, pendule, etc. 

A Batignolles, 

sur la place publique. 
(8560) Bibliothèque, canapé, armoi-

re, guéridon, pendule, etc. 
A Cliatillon, 

sur la place publique. 
(8561) Vins en pièces, tût d'eau-de-

vie, lit, commode, armoire, etc. 
A La Chapelle-St-Denis, 
sur la place publique. 

(8562) Comptoir, chaises, tables, bat 
lerie de cuisine en cuivre, etc. 

A Vaugirard. 
Grande-Rue, 23). 

(8563) Comptoir, broes, mesures, 
meubles, pendule, glaces, etc. 

Même commune. 
Grande-Rue, 23). 

(8564) Tables, glaces, comptoir, us-
tensiles de cuisine, meubles, etc. 

A Montrouge, 
sur la place du marché. 

(8565) Commode, chaises, table, har-
des d'homme et de femme, etc. 

Même commune, 
rue de Vanves, 69. 

(8360) Comptoirs, mesures, balan-
ces, épiceries, pendule, eto. 

A Neuilly, 
place de la commune. 

(8>6T) Enclumes, étau, lorge, outils, 
fers' neufs et vieui, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

f85)8) Commode, tables, tabourets, 
vin rouge, fourneau, etc. 

V Grenelle, 

rue de Grenelle, 1. 
(8569) Billards, comptoirs, divaDS, 

labiés, glaces, meubles, etc. 
ivlême commune, 
rue Idu Pont, 2. 

r857
0) Commode, bureau, fauteuils, 

fables, chaises, pendule, eto.; 

A La Villette, 

sur la place publique, 
mwi) Armoire, toilette, canapé, lau-
(
 téuii( tableaux à l'huile, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

r857i)Com
P

tou-,vins,lique
U

rs,brocs, 

' meubles, pendule, elc^ 

.mi' Ï. Jua re ouruaux suivants : 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M» HALPHEN, avocat-agréé 
à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 38. 

D'un acte sous seings privés fait 
en sept originaux, à Paris, les dix-
neuf août et dix septembre mil hui 
cent cinquante-neuf, et enregistré 
en la même ville le treize dudit mois 
de septembre, folio U, verso, case 
i, par le receveur, qui a perçu les 
droits. 11 appert : qu'il a été form 
entre M. Louis-Helmuth LEPEL-
COINTET, demeurant à Pavis, bou 
levard de Strasbourg, 59, d'une part, 
et cinq commanditaires désignés 
audit acte, une société en nom col-
lectif à l'égard de M. Lepel-Cointet 
et en commandite à l'égard des au-
tres parties, pour l'exploitation de 
l'oUlee d'agent de change près la 
Bourse de Paris, dont M. Lepel-
Cointet est titulaire en remplace-
ment de M. Legras, démissionnaire ; 
que la durée de cette société sera de 
dix années consécutives qui com-
menceront le jour de l'entrée en 
fonctions de M. Lepel-Cointet,c'est-
à-dire le vingt-sept septembre mil 
huit cent cinquante-neuf,pour finir à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent soixante-neuf; que le oapital 
social s'élève à la somme de deux 
millions six cent mille francs, el 
que i'appoi t des cinq command' 
toires y ligure pour la somme de 
deux millions deux mille francs. 

Pour extrait : 

—(2662) Signé : HALPHEN. 

Etude de M« DENIS, huissier, rue 
Montorgueil, 71. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du treize septembre 
mil huit cent cinquante-neuf,|enre-
gistré le vingt-trois du même mois, 
fait double entre : 1° Le sieur Jean-
Ërnest THOMAS, fabricant d'appa-
reils pour l'éclairage par le gaz, de-
meurant à Paris, rue Jocquelet, 6, 
d'une part; 2° Le sieur Louis-Gabriel 
LEGRAND, aussi fabricant d'appa-
reils pour l'éclairage par le gaz, de-
meurant susdite rue Jocquelet, 6, 
d'autre part. Il appert que la société 
en noms collectifs, formée entre les 
usnommés, sous la raison THO-

MAS aîné et LEGRAND, par acte sous 
seings privés en date du dix avril 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de fabricant de lus-
tres et d'appareils pour l'éclai-
rage par le gaz, laquelle, donl 
le siège établi à Paris, rue Joc-
quelet, 6, devait durer cinq an-
nées, à compter du quinze mars 
mil huit cent cinquante-cinq, a 
èlé dissoute d'accord entre les 
parties, à partir du doazo septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, el 
M. Legrand est seul chargé de la li-
quidation de ladite société. 

Pour extrait : 

(2663) DENIS. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Pans, le dix sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le vingt du nifimu 

mois, folio 52, verso, case 3, aux 
droits de Sept francs soixante-dix 
centimes, M™

1
 Eugénie-Pauline BI-

GOT, marchande de vins, demeurant 
à Paris, rue du Ponl-Louis-l'hilippe, 

0, veuve en premières noces de M. 
Charles-Louis GATTHELAUT, et é-
pouse en deuxièmes noces, sépa-
rée de corps et de biens, de M. 

Joseph-Baptiste VANCAMP; et M. 
Adlophe-HuBert GUELLIER. com-
mis-négociant, demeurant h Paris, 
quai Bourbon, 39, ont formé entre 
eux, pour trente années consécuti-
ves, à compter du jour de l'acte, une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploilation du fonds de marchand de 
vins et liqueurs ci-après désigné, et 
de tous autres fonds de marchand 
de vins et liqueurs en gros ou au 
détail et de restaurateur, créés ou 
achetés pendant; la société, sous la 
raison sociale : Veuve VANCAMP-
BIGOT et GUELLIER. Chaque associé 
a la signature sociale. M™" Van 
camp a apporté le fonds de. mar 
chand de vins et liqueurs au détail 
qu'elle faisait valoir à Paris, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 10, ayant pour 
enseigne: AuPotbrun, estiméquinze 
mille francs. La mise de M. Guellier 
a été de sept mille francs payés en 
espèces. La société sera dissoute : 
par le décès de l'un ou de l'autre des 
associés, ou à la volonté de l'un 
d'eux en prévenant six mon d'à 
vance, et encore si l'un des associés 
souscrit des engagements étrangers 
aux affaires de la société. 

Pour extrait : 

Le mandataire : 
PAILI.IET, 

\2658) rue Papillon, 12. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samadis, 
do dix a quatre heures. 

faillite*. 

DfiCLAIlATlOIVK DB FAILLITES 

Jugements du 22 SEPT. 1859, qui 
iiciarenl la faillite ouverte et en 
ixenl provlioirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RATHELOT(Henry-Léon), 
md de tableaux et objets d'art, rue 
d'Enghien, 22; nomme M. Durand 
uge-commissaire, et M. Bourbon, 

rue Richer, 39, syndic provisoire (N° 
16384 du gr.); 

Du sieur DURAND, négoc. à Ivry, 
quai de la Gare, 52; nomme M. Da-
guin juge-commissaire, et M. Som-
maire, rue d'ilauteville, 61, syndic 
provisoire (N» 16385 du gr.); 

Du sieur CUARPIOT (Charles) md 
de vins à Batignolles, Grande-Rue, 
49; nomme M. Durand juge-com-
missaire, et M. Chevallier, rue Ber-
in-Poirée, 9, syndic provisoire (N° 

16386 du gr.). 

CONVOCATIONS B4 C&EANtlEE» 

SonttnvlUt d se rendre ait Tribuntt 
là cemmerci de farts, salle dis «î-

tembUei des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PREVOST (Arlhur-Ale-
xandre), limonadier, boulevard 
Beaumarchais, 68, le 29 septembre 
à 10 heures (N° 16350 du gr.). 

Pour assister à l'assembles dans la-
guelltK.lejuge-eommtsiaire doit les 

consulter tant sur la composition di | fonctions et donner leur avis sur | RIVIÈRE jeune (Aimé), md de vins 
Vital dts créanciers présumés que sur l'excusabilité du failli. 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
on endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe feurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur PETIT (Louis-Ferdinand)' 
anc. md boulanger à Belleville, rue 
du Pressoir, H, ci-devant, actuelle-
ment rue des Couronnes, 21, le 28 
septembre à i heure (N° 16053 du 
gr.); 

De dame Emilie FOULC, veuve en 
premières noces du sieur Faivre 
(Jean-Pierre), et épouse en deuxiè-
mes du sieur Delamardelle (Frédé-
ric), ladite dame mde. de lingerie et 
broderie, rue Joubert, 33, le 29 sep-
tembre, à 9 heures (N° 16241 du 
gr.); 

Du sieur NEBOUT (Louis) , md 
tailleur et parfumeur, passage du 
Grand-Cerf, 38 et 40, le 29 septem-
bre , à 12 heures (N° 16192 du gr.). 

pour être procédé, sous le prési-
dence de M. le juge-commissatvs, MX 

vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que le9 
créancier» convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont Invites à produire, dans le dé-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommet à réclamer, MB 
les créanciers: 

Du sieur BERNHEIM (Léon), md 
de tissus, rue des Bourdonnais, 14, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° 16352 du gr.'; 

Du sieur DUVAL fils (Joseph-Ho-
noré), md boulanger à Saint-Ouen 
gare St-Ouen, rue Ardouin, 3, entre 
ies mains de M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic de la faillite JN° 

16338 du gr.); 

Du sieur CHENEAU (Philippe), md 
de vins limonadier à Grenelle, rue 
du Commerce, 6, entre les mains de 
M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic de la faillite (N° 16306 du 
du gr.); 

Du sieur CAUDRON (Charles-Hen-
ry), entr. de transports et de démé-
nagements à Montrouge, rue Bou-
lard, 8, entre les mains de M. Beau-
four, rue Moutholon, 26, syndic de 
a faillite iN» 16358 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai mi, être procède 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement urpêi 
l'expiration de ce délai. 

REUDITION DE COMPTE8. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RECHEZ, md de chaussures, vanne-
ries et brosseries, faubourg St-An-
loinè, 82, actuellement à-St-Denis, 
rue de Paris, sont invités à se ren-
dre le 29 septembre, à to heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, ie clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15944 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
POLART ( Jean-Màrlin ), fabr. de 
brosseries, rue de Thorigny, n. 4, 
sont invités à se rendre le 29 sept., 
à 10 heures précises , au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 153(3 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARCHAND (Jacques-Eugène),pein-
tre verrier, tant en son nom per-
sonnel que comme ayant été gérant 
de la société Marchand et C'«, pein-
tres verriers, rue d'AngouIême-du-
Temple, 27, ledit sieur demeurant 
rue desMartyrs, 43, ssnt invités à 
rendre le 29 septembre, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner déeharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13225 du gr.; 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
MASSON (Pierre dit Burgos); CERF 
(Ernest), et MARCHAND (Henry) 
ayant fait le commerce d'exporta 
lion, rue Bergère, 20, sous la raison 
Burgos et C', dits Manning, Franck 
son et C'% sont invités a se rendre 
le 29 sept., à 9 h., précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sui 
éxeusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport det 
syndics (N» du 15321 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la D"' 
DKllOMBY, faisant le commerce 
sous la dénomination Marchaisse 
et C'% mde de modes, rue Rossini, 4, 
sont invités à se rendre le 29 sept 

à La Villette, rue de Flandres, in 
ci-devant, actuellement tailleur à 
Plaisance, rue Henrion-de-Pansey, 
n. 3, sont invités à se rendre 
le 29 sept., à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
Qnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 6388 du gr ' 

10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce» 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 15526 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
MANAN fils aîné (François dit MA-
NEAN)', entr. de maçounerie rue 
de Poissy, n. 31, en retard de faire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 29 sept., 
à 9 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créance» 
(N" 13417 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
TATON (Joseph), épicier à Balignol 
les, rue du Garde, n. 14, en retard 
de faire vérilier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 29 sept., à 10 heures très pré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 16010 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VOLK (Georges-Louis), md bottier, 
rue Caumartin, 58, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances 
sont invités à se rendre le29 sept., 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'allirmation de leursdites créances 
(N« 15806 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo • 
sant l'union de la faillite du sieur 
1AVERRIERE (François), md de vins 
en gros et détail à Boulogne, route 
de la Reine, n 24, en retard de faire 
vérilier el d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 29 
sept, courant, à 10 heures très 
précises , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vénllcalion et à l'af-
firmation de leursdites créances (N' 
10073 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MAUR1AL (Guillaume), négoc. en 
vins, rue des Fillos-du Calvaire, 23, 
faisant le commerce sous le nom 
de L. Maurial, en retard de faire 
vérifier et ailirmer leurs créances 
sont invités à se rendre le 28 sept à 
I h. précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. (e juge-commissaire, 
procéder a la vérification et à l'allir-
mation de leursdites créances fN» 

1U35 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ALEXANDRE (François-Joseph), 
horloger et bijoutier, rue Saint-An-
toine, n. 154, ci-devant, actuelle-
ment quai de la Tournelle, n. 29, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 29 sept., à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 15685 du 
gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation dei'actif abandonné 
par le sieur DUCOUDRË (Charles) 
md de verres à vitres, rue de l'Ar-
bre-Sec, 2), étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se ren-
dre le 29 sept., à 9 heures, au Tri 
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14590 du gr.). 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur ROBBE (Victor-Joseph), 
marchand de viDS, rue du Bac, 96j 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 29 sept, 
à 10 heures très précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 

2
u! sera rendu par les syndics, le 
ébattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15751 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAFITTE (Bertrand), menuisier et 
md de vins à Charonne, rue de 
Montreuil, n. 40, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 29 sept., 
i 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai 
re, procéder à la vérification et à 
l'allirmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'actifabandonné (N» 15966 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
COUTON (Louis), fabr. de lanternes 
de voitures, r. des Vinaigriers, 50, en 
relard de l'aire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 29 sept., à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N» isoii du 
gr.). 

Jugement du Tribunal de 
merce de la Seine, du 22 sepli 
1859, lequel déclare résolu, p* 
inexécution des conditions, le en-
cordât passé le 14 mars 1837, entre 
le sieur HUCHARD (Laiare), mar-
chand de vins, rue du Petit-Lion-
Saint-Sauveur, 19, ci-devant, actuel-
lement rue des Marais-Saint-Mm 

88, et ses créanciers. 
Nomme M. Durand, juge-com-

missaire, et M. Pluzanski, rue S* 
Anne, 22, syndic. (N- 13394 dugr., 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes". 
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